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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 
Commemoration du dixieme anniversaire de 
la resolution 1540 (2004) et suite a donner 

Lettre datee du 2 mai 2014, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent de la Republique de Coree 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2014/313) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afrique du Sud, 
de l’Algerie, de l’Allemagne, de l’Arabie saoudite, de 
l’Armenie, de l’Azerbaidjan, du Bangladesh, du Belarus, 
du Bresil, du Burkina Faso, du Canada, de la Colombie, 
de Cuba, du Danemark, de l’Espagne, de la Finlande, du 
Guatemala, de l’Inde, de l’lraq, d’Israel, de l’ltalie, du 
Japon, du Kazakhstan, du Kirghizistan, de la Malaisie, 
du Maroc, du Mexique, de la Mongolie, du Montenegro, 
de la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, des Pays-Bas, du 
Perou, des Philippines, de la Pologne, de la Republique 
arahe syrienne, de la Republique islamique d’lran, de 
la Republique populaire democratique de Coree, de la 
Roumanie, de la Serbie, de la Slovenie, de la Suisse, 
de la Trinite-et-Tobago, de la Turquie et de l’Ukraine a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Jacek 
Bylica, Conseiller principal et Envoye special pour 
la non-proliferation et le desarmement du Service 
europeen d’action exterieure, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/313, qui contient une lettre 
datee du 2 mai, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Republique de Coree 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant 
un document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Vice-Secretaire general, S. E. M. Jan Eliasson, a qui je 
donne maintenant la parole. 


Le Vice-Secretaire general {parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a feliciter la Republique de 
Coree d’avoir convoque le present debat public sur la 
resolution 1540 (2004). II convient en effet de reconnaitre 
qu’au cours de ses 10 premieres annees d’existence, 
cette resolution historique a permis d’accomplir de 
grandes choses. La resolution 1540 (2004) nous a aides 
a realiser des avancees importantes pour empecher 
la proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques. La resolution a mis en marche un tres grand 
nombre de mesures prises par les Etats Membres. Plus 
de 30000 mesures adoptees par les Etats pour appliquer 
la resolution 1540 (2004) ont ete signalees au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Mais ce chiffre, bien entendu, ne dit pas tout. 
Nous avons aussi connu des revers et des deceptions, 
notamment avec le recent emploi d’armes chimiques 
en Syrie. Toutefois, grace a une action diplomatique et 
administrative vigoureuse, fondee sur la concertation, 
plus de 90% des armes chimiques syriennes ont ete 
enlevees du territoire alors meme que le conflit se 
poursuit et s’est intensifie. Je releve que quelque 20 pays 
n’ont pas presente de rapport sur leurs efforts pour 
appliquer la resolution au Comite 1540. Pour la plupart, 
il s’agit de pays qui connaissent de graves difficultes 
economiques ou sociales. J’encourage tous les Etats 
Membres qui ne Font pas encore fait a remettre un 
premier rapport en cette annee anniversaire. 

Pour que la resolution 1540 (2004) soit encore plus 
efficace, il faut qu’il y ait un engagement mondial et un 
effort mondial. Il est capital que chaque pays applique 
cette resolution. Les terroristes et les trafiquants 
tendent a s’en prendre aux pays dont les douanes, les 
frontieres, le commerce, les ports et les aeroports sont 
moins bien ou mai surveilles et controles. L’elaboration 
a titre volontaire de plans d’action nationaux de mise 
en oeuvre est une tendance prometteuse a cet egard. Au 
recent Sommet de La Haye sur la securite nucleaire, 
32 pays ont publie une declaration commune reaffirmant 
leur volonte de presenter de tels plans d’action au 
Comite 1540. C’est la un important pas en avant. 

A l’avenir, nous esperons voir un accroissement 
de la cooperation regionale en faveur de l’application de 
la resolution, d’autant que les Etats qui ont des frontieres 
en commun sont souvent confrontes aux memes defis. 
La societe civile a egalement un role majeur a jouer pour 
rapprocher le monde de la realisation des objectifs de 
la resolution 1540 (2004), et de tels efforts conjoints 
peuvent meme nous rapprocher d’un objectif encore 
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plus ambitieux : celui d’un monde debarrasse de toutes 
les armes de destruction massive. 

Appuyer la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004) est une grande priorite de l’ONU et une mission 
fondamentale du Bureau des affaires de desarmement. II 
est de notre interet et de notre devoir a tous d’empecher 
des individus ou des groupes non etatiques d’acquerir 
et d’utiliser ces armes effroyables. La mise en oeuvre 
de cette resolution suppose l’adoption d’une vaste 
panoplie de mesures, allant de la mise en place d’une 
legislation a l’application des lois. Elle necessite l’action 
des gouvernements mais aussi de l’industrie et des 
autres acteurs concernes. En ce dixieme anniversaire, 
j’en appelle a tous les Etats et autres parties prenantes 
pour qu’ils poursuivent cette annee leurs efforts afin 
d’appliquer cette resolution. 

Pour conclure, comme le Secretaire general l’a dit 
a plusieurs reprises, il n’y a pas de bonnes mains pour 
de mauvaises armes. Unissons-nous pour lutter contre 
la proliferation avec une determination renouvelee afin 
de faire en sorte que le monde vive dans une paix et une 
securite plus grandes dans les annees a venir. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Vice-Secretaire general de sa declaration. 

Le Conseil est saisi du texte d’une declaration 
faite en son nom par le President sur le sujet de la seance 
d’aujourd’hui. Je remercie les membres du Conseil 
des precieuses contributions qu’ils ont apportees a la 
declaration. Conformement a l’accord auquel ils sont 
parvenus, je considererai que les membres du Conseil de 
securite souscrivent a cette declaration, qui sera publiee 
en tant que document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2014/7. 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Coree. 

II y a 10 ans, l’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 1540 (2004) a marque un 
jalon fondamental dans nos efforts pour nous attaquer 
a la menace nee de la conjugaison de la proliferation 
des armes de destruction massive et du terrorisme. 
Norme internationale contraignante, adoptee en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, la 
resolution 1540 (2004) venait completer le regime de 
non-proliferation en place, jusqu’alors axe sur les Etats. 
Elle traduit un changement radical dans notre fagon 
d’envisager la reponse de la communaute internationale 


face a la menace que constitue la proliferation des armes 
de destruction massive. 

Au fil des 10 annees ecoulees, la resolution 1540 
(2004) a mobilise des efforts considerables dans le 
monde entier pour lutter contre les nouvelles menaces 
de proliferation des armes de destruction massive. Le 
nombre d’Etats ayant adopte des mesures legislatives 
pour interdire aux acteurs non etatiques d’entreprendre 
des activites de proliferation a plus que double durant 
cette periode. Parallelement, ces memes Etats ont 
constamment ameliore leurs capacites en matiere 
d’application de la loi et de controle des exportations 
ces dernieres annees. 

En depit de ces realisations, des defis redoutables 
persistent dans un contexte operationnel de plus en 
plus complexe, etant donne les avancees rapides de 
la science et des technologies. C’est pourquoi, en ce 
dixieme anniversaire de cette resolution historique, 
nous devons intensifier nos efforts en vue de son 
application integrale et universelle. La declaration 
presidentielle que nous venons d’adopter fixe comme 
objectif important de parvenir a l’application integrale 
de la resolution 1540 (2004) d’ici a 2021, et definit les 
domaines clefs dans lesquels nous devons travailler 
pour atteindre cet objectif. S’appuyant sur les progres 
realises au cours de la decennie ecoulee, le Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) presentera une feuille de 
route et une strategic globale au Conseil de securite 
en 2016. A cet egard, je voudrais souligner trois taches 
essentielles qui doivent sous-tendre nos efforts a venir. 

Premierement, il convient de renforcer plus avant 
le role primordial que joue le Comite 1540 dans le suivi 
de l’application de cette resolution. A ce jour, 172 Etats 
Membres sur 193 ont presente leurs rapports sur 
l’application de la resolution. Compte tenu du caractere 
volontaire de cette presentation de rapports, c’est la 
un succes remarquable. Alors que nous marquons 
le dixieme anniversaire de la resolution, il faudrait 
redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif vise, a 
savoir la presentation de rapports par l’ensemble des 
Etats Membres. 

Deuxiemement, nous ne saurions trop insister 
sur l’importance du renforcement des capacites ainsi 
que de l’aide apportee, aux fins de l’application de la 
resolution 1540 (2004). Comme on le dit, une chaine 
ne peut qu’etre aussi resistante que son maillon le plus 
faible. Quelque solides que puissent etre les reseaux 
de securite dans de nombreux pays, il suffit qu’un seul 
d’entre eux soit vulnerable et faillisse pour engendrer 
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pour tous de l’insecurite. Nous devons continuer de 
renforcer le role du Comite 1540 en matiere de mise en 
correspondance des demandes et des offres d’assistance, 
afin de faciliter la fourniture d’une assistance efficace 
et sur mesure aux Etats. Outre les efforts du Conseil de 
securite, nous devons developper la cooperation entre 
toutes les parties prenantes, notamment les organisations 
internationales et regionales pertinentes. La Republique 
de Coree, quant a elle, a cree l’Academie internationale 
pour la securite et la non-proliferation nucleaire, qui 
contribuera activement aux efforts de renforcement des 
capacites dans la region. Nous verserons egalement une 
contribution d’l million de dollars a l’appui des activites 
du Comite 1540. 

Troisiemement, nous devons promouvoir la 
synergie entre la resolution 1540 (2004) et les autres 
normes et initiatives liees a la non-proliferation. La 
resolution 1540 (2004) impose un important ensemble 
d’obligations transversales sur un vaste eventail 
d’aspects de la proliferation des armes de destruction 
massive, qui comprennent les armes nucleaires, 
chimiques et biologiques et leurs vecteurs, ainsi que les 
matieres et technologies connexes. Dans le contexte de 
securite actuel, caracterise par la facilite avec laquelle 
les acteurs non etatiques peuvent acceder aux matieres 
et technologies liees aux armes de destruction massive, 
la non-proliferation et la securite de ces armes sont 
indissociablement liees. Le Sommet sur la securite 
nucleaire de La Haye, en mars, a insiste sur ce point 
important, avec l’annonce d’une declaration conjointe 
sur la mise en oeuvre integrale et universelle de la 
resolution 1540 (2004), souscrite par plus de 30 Etats. 
Ce type d’actions de coordination doit etre etendu 
a d’autres domaines de la maitrise des armes de 
destruction massive. 

Aujourd’hui, le maillon le plus faible de la non¬ 
proliferation nucleaire, avec la securite et la surete 
nucleaires, est mis en evidence avec les programmes 
d’armement nucleaire de la Coree du Nord. La 
Republique populaire democratique de Coree est le seul 
pays du monde a avoir precede a des essais nucleaires au 
XXI e siecle. Nonobstant les efforts de la communaute 
internationale, la Coree du Nord a continue de 
developper ses armes nucleaires au cours des deux 
dernieres decennies, et menace maintenant d’effectuer 
son quatrieme essai nucleaire. Si la Coree du Nord 
reussit a se procurer des armes nucleaires, le regime 
etabli par le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires s’en trouvera gravement compromis et une 


exacerbation des tensions et de l’instabilite s’ensuivra 
en Asie du Nord-Est. 

II faut empecher de nouveaux essais nucleaires 
en Coree du Nord par une action concertee de la 
communaute internationale. Si nous n’agissons pas avec 
efficacite comme nous le devons face a une menace 
aussi manifeste et immediate a la paix et a la securite 
internationales, nous affaiblirons considerablement la 
credibility du Conseil de securite ainsi que l’integrite 
de la Charte des Nations Unies, qui exige que tous les 
Etats Membres aspirent a la paix. Nous devons mettre 
clairement en garde la Coree du Nord : si elle defie 
la communaute internationale en effectuant un autre 
essai nucleaire, elle devra en supporter les graves 
consequences. 

Ayant l’honneur de presider le Conseil de securite 
aujourd’hui, je me rejouis que nous ayons pu adopter 
cette importante declaration presidentielle. En sa qualite 
de Presidente du Comite 1540, la Republique de Coree 
continuera de mener les efforts en vue de l’application 
integrale et universelle de la resolution durant le reste 
de son mandat. J’attends avec interet la contribution 
constructive qu’apporteront respectivement les Membres 
au cours du present debat public sur le developpement 
de la resolution 1540 (2004) et la direction qu’il doit 
prendre. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je vais maintenant donner la parole aux autres 
membres du Conseil de securite. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat public 
de haut niveau sur la non-proliferation a l’occasion du 
dixieme anniversaire de la resolution 1540 (2004). Nous 
considerons votre presence ici aujourd’hui comme un 
engagement majeur en faveur de l’application globale de 
la resolution, qui appelle les Etats a prendre les mesures 
necessaires pour lutter contre la proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs vecteurs. 
Je remercie egalement le Vice-Secretaire general, Jan 
Eliasson, de son expose. 

Le debat d’aujourd’hui est une excellente occasion 
de faire un bilan de notre action en ce qui concerne 
l’application de la resolution 1540 (2004) depuis 2004. II 
est evident que d’importants progres ont ete accomplis 
dans les 10 dernieres annees, particulierement en 
matiere de sensibilisation aux buts de la resolution et 
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aux obligations qu’elle engendre. Nous nous felicitons 
des rapports nationaux presentes par les Etats 
Membres au Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

Le Rwanda est au nombre des Etats Membres 
qui se sont acquittes de leurs obligations au titre 
des dispositions pertinentes de la resolution. Nous 
continuerons de veiller a l’application de la resolution au 
sein de nos frontieres et de notre region. Nous exhortons 
les Etats qui ne l’ont pas encore fait a presenter 
leurs rapports nationaux et les autres informations 
demandees. Nous engageons tous les Etats Membres a 
cooperer en aidant a determiner les pratiques efficaces, 
experiences utiles et enseignements a tirer en la matiere, 
et a contribuer ainsi a Elaboration d’une vision et d’une 
strategic a long terme pour l’application efficace de la 
resolution. 

Si nous avons reussi sur le plan de la 
sensibilisation, il existe encore un defi de taille en 
ce qui concerne les tentatives d’acquisition d’armes 
de destruction massive et de materiel connexe. Des 
entries privees s’entremettent de plus en plus dans les 
filieres d’achat, en tant qu’intermediaires et pour le 
profit qu’elles en tirent. Nous devons lutter contre le 
trafic d’articles lies aux armes de destruction massive 
au moyen d’un mecanisme consistant en mesures 
a l’encontre des parties qui sont a l’origine de ces 
trafics, listes de licences d’exportation et de controle 
des exportations, programmes de verification de la 
conformite du secteur prive, controles financiers, 
campagnes internationales et efforts de renforcement 
des capacites. Au vu des menaces potentielles et des 
risques qui se font jour, les proliferateurs exploitent 
les lacunes juridiques pour faciliter des transactions 
illicites et dissimuler les utilisateurs finals, mais ils 
profitent egalement de la faiblesse des mecanismes 
existants de controle aux frontieres, dans certains 
Etats, qui est propice au detournement des articles. 
Nous devons adapter nos efforts afin de relever ces 
defis en mettant en place des systemes, processus et 
methodologies efficaces de controle des exportations, 
tout en recourant a l’Organisation mondiale des douanes, 
qui est un indispensable partenaire du Comite 1540 en 
ce qui concerne l’application des obligations relatives 
au controle des frontieres. Je tiens egalement a 
souligner la necessite de mobiliser la volonte politique 
des gouvernements, de disposer de legislations bien 
definies, d’echanger l’information, de coordonner 
faction entre institutions, de maintenir le contact avec 
l’industrie et de cooperer au niveau international, tout 


autant d’elements cruciaux au sein de systemes de 
controles essentiels. 

Le financement de la proliferation reste un 
element central qui contribue a la menace contre la paix 
et la stability internationales. La plupart des acteurs 
illicites de la proliferation s’employant a dissimuler 
leurs biens et les transactions financieres connexes, 
des problemes importants continuent de se poser en 
matiere de capacites dans de nombreux Etats qui ne 
disposent pas d’une vaste base juridique sur laquelle ils 
pourraient appuyer des mesures de non-proliferation. A 
cet egard, nous saluons le travail realise par le Groupe 
d’action financiere (GAFI) en cooperation avec le 
Comite 1540 en vue d’empecher que la proliferation 
des armes de destruction massive ne soit facilitee par 
le financement. Nous considerons que des sanctions 
financieres ciblees sont essentielles a l’efficacite globale 
de la lutte contre la proliferation, et qu’elles doivent 
tenir compte des directives du cadre etabli par le GAFI. 

Le Rwanda considere qu’il existe un lien solide 
entre la lutte antiterroriste et la proliferation des armes 
de destruction massive, en raison du non-respect des 
controles des stocks et de la diffusion des informations 
et des technologies, ce qui accroit la possibility pour des 
groupes terroristes d’y avoir acces et de les employer. 
Nous reaffirmons qu’il est necessaire de poursuivre 
le renforcement et l’obtention d’une cooperation en 
matiere de prevention du terrorisme et de proliferation 
des armes de destruction massive. Dans le meme esprit, 
nous reiterons notre appui au Protocole de 2004 a la 
Convention de l’OUA sur la prevention et la lutte contre 
le terrorisme. Ce Protocole oblige les Etats parties a 
renforcer les instruments nationaux pour empecher les 
terroristes d’acquerir des armes de destruction massive 
et a cooperer avec la communaute internationale 
dans la mise en oeuvre des instruments continentaux 
et internationaux relatifs au desarmement et a la 
non-proliferation. 

Malgre les progres accomplis, nous sommes 
conscients qu’il reste beaucoup a faire. Le Rwanda 
saisit l’occasion offerte par le dixieme anniversaire de 
la resolution 1540 (2004) pour encourager les Etats 
Membres a redoubler d’efforts pour s’acquitter de leurs 
obligations et de leurs engagements relatifs aux exigences 
et initiatives de non-proliferation. Nous reaffirmons 
notre appui a la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004) et aux travaux du Comite 1540. Nous appuyons 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales pertinentes. Nous reiterons egalement notre 
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determination a appliquer dans son integralite cette 
resolution dans les domaines dans lesquels nous ne 
l’avons pas encore fait. 

Pour terminer, le Rwanda felicite la Republique 
de Coree, qui assume la presidence du Comite 1540, 
pour le role moteur qu’il joue au Conseil concernant la 
question de la non-proliferation, et pour avoir presente 
la declaration presidentielle S/PRST/2014/7, adoptee 
aujourd’hui avec le plein appui du Rwanda. 

M. Labbe (Chili) {parle en espagnoT) : Le Chili 
remercie la presidence, la Republique de Coree, d’avoir 
pris l’initiative de commemorer le dixieme anniversaire 
de la resolution 1540 (2004). Nous saluons egalement 
la presence du Ministre coreen des affaires etrangeres, 
M. Yun Byung-se, au Conseil. Nous apprecions le role 
de chef de file joue par la Republique de Coree sur cette 
question ainsi que sur toutes les questions liees a la paix 
et a la securite internationales. Je tiens a dire ici que le 
Chili appuie la volonte du President de la Republique 
de Coree, M. Park Geun-Hye, d’imprimer un nouvel 
elan a la realisation de l’objectif d’un monde sans armes 
nucleaires, a commencer par une peninsule coreenne 
completement denuclearisee. 

La resolution 1540 (2004), adoptee a l’unanimite 
le 28 avril 2004, marque un tournant historique. Le Chili 
a contribue a son adoption, etant donne que mon pays 
siegeait alors egalement au Conseil de securite en tant 
que membre non permanent. II s’agit de fait de la premiere 
resolution du Conseil qui, au titre du Chapitre VII de la 
Charte, traite de la menace que constitue la proliferation 
d’armes nucleaires, chimiques et biologiques entre des 
acteurs non etatiques, comblant ainsi un vide juridique 
dans le systeme international. Dans le prolongement 
de l’adoption de la resolution 1373 (2001) sur la lutte 
antiterroriste mondiale, le Conseil a alors agi de fa?on 
opportune, dans les limites des pouvoirs que lui confere 
la Charte en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Aujourd’hui comme alors, la menace terroriste 
demeure reelle. La simple idee que des acteurs non 
etatiques aient acces a ces armes de destruction massive 
est tres inquietante, comme cela est clairement apparu 
lors du dernier Sommet sur la securite nucleaire tenu en 
mars. Dans ce contexte, le Chili considere que l’objectif 
de la resolution 1540 (2004) est pleinement valide. Nous 
estimons qu’il est necessaire que les Etats continuent 
d’adopter des mesures afin d’empecher le financement 
d’activites interdites relatives aux armes de destruction 
massive, a leurs vecteurs et aux matieres connexes et 


d’assurer l’inventaire et la protection physique des 
matieres liees aux armes de destruction massive, afin de 
garantir la securite pour ce qui est de leur fabrication, 
emploi, stockage et transport. 

Ces 10 dernieres annees, le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004) a reussi a 
sensibiliser la communaute internationale a la menace 
terroriste et aux graves dangers poses par la proliferation 
des armes de destruction massive, en fournissant une 
assistance en matiere de legislation, de formation et 
d’equipement, en facilitant la cooperation entre diverses 
organisations regionales et les Etats Membres, et en leur 
permettant d’ameliorer leurs pratiques et d’etre mieux 
prepares en general pour prevenir les risques terroristes. 
A cejour, 171 pays ontpresente leurs rapports sur lamise 
en oeuvre au niveau national de la resolution 1540 (2004). 
Cependant, il est necessaire de passer a l’etape suivante, 
etant donne que de nouveaux defis nous montrent que 
la menace est toujours presente, par exemple, en ce qui 
concerne le financement du terrorisme. 

Des le depart, mon pays s’est engage a appliquer 
la resolution 1540 (2004) dans son integralite et avec 
efficacite, un effort qui s’inscrit dans le cadre d’une 
politique publique qui fait du maintien de la paix et 
de la securite internationales une des priorites de sa 
politique etrangere et de sa politique de defense. A cet 
egard, le Chili a adopte et harmonise sa reglementation 
interne, qui repond de maniere satisfaisante aux criteres 
definis dans la resolution 1540 (2004). Cela apparait 
dans les differents rapports sur la mise en oeuvre 
remis par le Chili au Comite 1540 depuis 2004. Nous 
avons recemment informe le Comite de la nomination 
de notre agent de coordination, tandis que nous nous 
employons a mettre a jour les informations utilisant le 
nouveau tableau etabli par le Comite 1540 et a preparer 
une strategic nationale conforme aux directives du 
Comite 1540. 

Le Chili demeure fermement attache a la mise 
en oeuvre de cette resolution et, de maniere plus 
generale, au dispositif mondial de non-proliferation et 
de desarmement. Notre participation au recent Sommet 
sur la securite nucleaire le montre. Nous voudrions 
souligner l’importance que nous accordons aux activites 
de diffusion menees par le Comite 1540 et a son role 
de facilitation de la cooperation. Nous considerons 
qu’il est imperatif, pour prevenir la proliferation, que 
les institutions chargees d’effectuer les controles locaux 
et transfrontieres puissent compter sur un personnel 
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qui maitrise les instruments juridiques regissant ce 
domaine. 

Nous tenons a souligner par exemple le travail 
realise par les services de douanes et les polices 
frontalieres. A cet egard, nous reiterons la necessite 
pour les Etats ayant d’importantes capacites dans ce 
domaine de partager leur experience et leurs bonnes 
pratiques. 

Et je voudrais en l’occurrence rappeler, entre 
autres initiatives regionales et mondiales, le seminaire 
juridique normatif sur le commerce et la securite 
internationale organise par mon pays a Santiago et 
a Valparaiso en septembre 2009, de concert avec 
l’Universite de Georgie. 

Nous insistons sur l’importance pour les 
fonctionnaires competents de suivre des cours de 
perfectionnement au travers d’ateliers et de seminaires 
visant a diffuser les experiences et les pratiques etablies, 
selon les besoins de chaque Etat en matiere d’activites 
de non-proliferation. Ces activites doivent egalement se 
faire avec la participation de tous les segments la societe 
civile, des milieux universitaires aux milieux d’affaires. 
C’est pourquoi nous apprecions ce qui est dit dans la 
declaration presidentielle (S/PRST/2014/7) a ce propos. 

Le Chili estime que la resolution 1540 (2004) 
appuie la mise en oeuvre effective des instruments 
universels de non-proliferation et de desarmement et 
reaffirme son attachement aux buts et objectifs qui ont 
inspire cette resolution. 

Enfin, Monsieur le President, je tiens a remercier 
la Republique de Coree pour son role moteur dans ce 
domaine. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Je souhaite la bienvenue a S. E. M. Yun 
Byung-se, Ministre coreen des affaires etrangeres et je 
remercie la mission de la Republique de Coree d’avoir 
organise cet important debat et d’assurer la direction 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004), tandis 
que nous ceuvrons de concert a l’Examen complet de 
la mise en oeuvre de ladite resolution fixe pour 2016. Je 
remercie egalement le Vice-Secretaire general pour sa 
declaration liminaire. 

II y a 10 ans de cela, nous avons adopte la 
resolution 1540 (2004). Depuis, les acteurs non etatiques 
n’ont pas mis la main sur des armes de destruction 
massive, preuve de l’efficacite de la resolution. Mais 
ce n’est pas a cela que nous pouvons jauger de notre 


succes. Nous savons que des groupes terroristes veulent 
et comptent acquerir des armes de destruction massive. 
Comme le disait Thomas Jefferson, « Le prix de la 
liberte, c’est la vigilance eternelle ». C’est pourquoi 
les Etats doivent continuer a mettre en oeuvre la 
resolution 1540 (2004) avec la meme energie et le meme 
engagement qu’au moment ou nous l’avons adoptee. Le 
respect universel de la resolution 1540 (2004) est une 
composante essentielle de la politique internationale 
de non-proliferation. C’est pourquoi le Royaume-Uni 
appuie avec force le Comite 1540 de l’ONU et le travail 
qu’il mene dans l’optique de l’application integrate de 
ladite resolution. Nous continuerons a ceuvrer dans ce 
sens. 

Le 20 decembre 2013, le Royaume-Uni a soumis 
son quatrieme rapport national sur la mise en oeuvre 
et son premier plan d’action au Comite 1540. Sous 
notre presidence du Partenariat mondial contre la 
proliferation des armes de destruction massive et des 
matieres connexes du G8 en 2013, nous avons tenu 
une manifestation d’information a l’intention des Etats 
n’ayant pas soumis de rapport, avec la participation de 
deux experts du Comite 1540. Depuis, certains des Etats 
participants ont soumis leur premier rapport. 

Le Royaume-Uni appuie egalement le travail 
realise par l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime dans plusieurs Etats. Grace a notre Fonds pour 
le programme strategique de lutte contre la proliferation, 
nous avons organise des ateliers d’information et de 
sensibilisation afin d’aider les Etats a elaborer une 
legislation nationale qui reponde aux exigences de 
la resolution 1540 (2004). Ce fonds nous a egalement 
permis de collaborer avec le Canada et l’lndonesie a la 
production d’un kit de mise en oeuvre de la legislation 
nationale sur la securite nucleaire. Nous esperons que 
d’autres Etats trouveront ce kit utile pour faire en sorte 
que leur legislation nationale reponde aux conditions 
exigees par la resolution 1540 (2004). 

L’utilite du Groupe d’experts du Comite 1540 ne 
saurait etre sous-estimee. Outre qu’ils s’acquittent de la 
fonction cruciale consistant a collationner les demandes 
et les offres d’assistance, le Comite 1540 et ses experts 
effectuent des visites de pays afin de bien comprendre 
les problemes qui existent au niveau de la mise en oeuvre 
nationale et de diriger les Etats vers les sources d’aide. 
Cet engagement direct a entraine une augmentation 
du nombre d’Etats qui ont soumis des rapports. 
J’encourage les Etats Membres a prendre l’initiative de 
reevaluer leur respect de la resolution, par exemple, en 
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utilisant davantage le systeme d’examen par les pairs. 
J’encourage egalement le Comite a cooperer avec tout 
un eventail d’acteurs - l’industrie, la societe civile, le 
milieu universitaire et le secteur prive - en vue d’aider 
les Etats a mettre en oeuvre la resolution. 

Beaucoup a ete fait au cours des 10 dernieres 
annees. A ce jour, 172 Etats ont soumis volontairement 
des rapports nationaux sur la mise en oeuvre de la 
resolution, et le nombre de pays qui ne l’ont pas fait 
continue de baisser. Je saisis la presente occasion pour 
exhorter les 21 Etats qui n’ont pas encore soumis de 
rapports nationaux au Comite 1540 de le faire des que 
possible. Dix-sept de ces 21 Etats sont en Afrique. Les 
rapports ne sont pas aussi lourds a etablir que les Etats 
peuvent le craindre, et une aide est disponible pour leur 
preparation, notamment de la part du Groupe d’experts 
et des partenaires regionaux. Alors que nous entamons 
la deuxieme decennie de cette resolution, nous devons 
chercher des moyens nouveaux et novateurs d’accroitre 
les pratiques efficaces en appui a la resolution et 
d’assurer que les acteurs non etatiques n’obtiennent 
jamais d’armes de destruction massive. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine apprecie l’initiative prise par la Republique de 
Coree d’organiser ce debat public pour celebrer le 
dixieme anniversaire de la resolution 1540 (2004). Elle 
souhaite egalement la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres Yun a la presidence de la presente seance 
du Conseil. Je remercie egalement le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, pour son expose. 

Premiere resolution du Conseil de securite 
consacree a la non-proliferation, la resolution 1540 (2004) 
est un jalon historique dans la prevention du terrorisme 
nucleaire, biologique et chimique. Ces 10 dernieres 
annees, grace aux efforts conjoints de la communaute 
internationale, le consensus international sur la 
non-proliferation s’est renforce. Les mecanismes 
internationaux de non-proliferation fondes sur le 
multilateralisme se sont ameliores. Le renforcement 
des capacites nationales pour la non-proliferation s’est 
accru, de meme que la cooperation et la collaboration 
internationales en la matiere. 

La Chine accorde une grande importance a la 
gouvernance de la non-proliferation au niveau mondial. 
Lors du Sommet sur la securite nucleaire tenu a La 
Haye en mars, le President chinois Xi Jinping a presente 
l’approche de la Chine en matiere de securite nucleaire, 
laquelle apportera une contribution d’importance a 
la promotion de l’utilisation pacifique de l’energie 


nucleaire et a la lutte contre le terrorisme nucleaire. 
Le President Xi Jinping a egalement prononce a la 
mi-avril un discours important sur l’approche globale 
de la Chine en matiere de securite, soulignant que la 
Chine doit accorder de l’importance a sa securite 
exterieure et interieure, qu’elle doit mettre l’accent 
sur le developpement et la securite, qu’elle accordera 
toute son attention a sa propre securite mais egalement 
a la securite collective et qu’elle cherchera a constituer 
une communaute qui partage une destinee commune et 
conseillera que toutes les parties concernees recherchent 
leurs avantages et leurs interets mutuels dans le cadre 
d’une securite commune. Cette position reflete l’objectif 
de la Chine en matiere de securite internationale et est le 
principe fondamental de sa participation aux questions 
de securite internationale en general et a la gouvernance 
mondiale en matiere de non-proliferation en particulier. 

En tant que membre permanent du Conseil, 
la Chine a toujours fait preuve de la plus grande 
responsabilite s’agissant des questions liees a la 
non-proliferation. Tout d’abord, consciente des 
liens importants qui existent entre la legislation et 
l’application et en prenant en consideration les normes 
internationales, la Chine a mis en place un systeme 
tres complet de lois et de reglementations portant sur le 
controle des exportations de matieres et de technologies 
nucleaires, biologiques, chimiques et de missiles et ne 
cesse d’ameliorer les mecanismes de controle y relatifs. 

Au cours de ces 10 dernieres annees, la Chine a 
pris une part active aux travaux du Comite du Conseil 
de securite etabli en vertu de la resolution 1540 (2004). 
Conformement aux dispositions de la resolution 1540 
(2004), la Chine a presente trois rapports nationaux 
sur la mise en oeuvre, qui decrivent en detail les efforts 
consentis par le Gouvernement chinois pour prevenir 
et combattre la proliferation liee a des acteurs non 
etatiques. La Chine a egalement participe activement 
aux activites de dialogue et de cooperation en matiere de 
non-proliferation relatives a la resolution 1540 (2004), au 
sein de l’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
et au sein du Lorum regional de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est. Nous nous sommes employes a 
integrer cette resolution dans notre systeme juridique et 
nos mecanismes de non-proliferation. 

Nous assistons actuellement a des transformations 
profondes en matiere de securite regionale et 
internationale. Les facteurs traditionnels et non 
traditionnels de securite sont desormais interdependants. 
Les facteurs non traditionnels prennent de plus en plus 
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d’importance, tandis que les menaces liees au terrorisme 
et a Fextremisme persistent. II y a encore beaucoup a 
faire dans le cadre des efforts internationaux de non¬ 
proliferation. Pour prevenir et combattre efficacement 
le terrorisme nucleaire, biologique et chimique, la 
communaute internationale doit saisir l’occasion offerte 
par le dixieme anniversaire de la resolution 1540 (2004) 
pour faire le bilan des experiences acquises et des 
enseignements a en tirer. A cet egard, je voudrais faire 
les trois observations suivantes. 

Premierement, il convient d’adopter une demarche 
globale pour lutter a la fois contre les symptomes et 
les causes profondes de ce phenomene. Ce n’est qu’en 
garantissant la paix et la securite internationales et 
regionales et le developpement economique et social 
de tous les pays que l’on pourra eliminer les foyers de 
terrorisme et d’extremisme et decourager les acteurs non 
etatiques qui essaient d’acquerir des armes de destruction 
massive. Dans le meme temps, la communaute 
internationale doit s’employer avec diligence a renforcer 
les mecanismes de non-proliferation existants, tout en 
ameliorant considerablement les conditions de securite 
mondiale au niveau strategique. 

Deuxiemement, il faut respecter le principe du 
multilateralisme. La question de la proliferation doit etre 
abordee grace a des moyens politiques et diplomatiques. 
La non-proliferation est liee, entre autres choses, a des 
questions politiques, diplomatiques et de securite. Les 
differends dans ce domaine doivent etre regies par des 
voies diplomatiques et politiques, et l’ONU et d’autres 
organisations internationales doivent jouer un role 
important a cet egard. Les affrontements, la pression 
et le recours a la force ne permettront pas de regler 
ces problemes, mais conduiront plutot a l’escalade des 
conflits et a des effets de contagion, exacerbant ainsi 
le risque de proliferation des armes de destruction 
massive. 

Troisiemement, il convient de deployer des 
efforts pour promouvoir la mise en oeuvre pleine et 
effective de la resolution 1540 (2004). Toutes les parties 
doivent prendre des mesures efficaces pour renforcer 
leur gestion interne et le controle des exportations 
d’articles et de technologies sensibles, renforcer les 
mesures d’application et faire face aux risques lies a la 
mondialisation et a la diffusion de l’information. 

Tous les pays doivent mettre en oeuvre la 
resolution 1540 (2004) de fagon equitable et objective. 
Il faut eliminer toute discrimination afin de ne pas 


empieter sur les activites relevant du commerce 
international legitime. 

Le renforcement de la gouvernance mondiale 
dans le domaine de la non-proliferation, la promotion 
du desarmement et des utilisations pacifiques de 
matieres nucleaires et le renforcement de la securite 
internationale sont tous dans l’interet commun de la 
communaute internationale. 

La Chine est prete a apporter sa contribution par 
ses efforts et sa sagesse et a se joindre a d’autres pays 
pour faire avancer la cause de la non-proliferation et 
realiser les aspirations des peuples du monde entier en 
matiere de securite. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie 
de votre presence parmi nous et d’avoir convoque ce 
debat important. Je remercie le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, de son expose edifiant. 

Mon gouvernement se rejouit de participer 
a la commemoration du dixieme anniversaire de la 
resolution 1540 (2004) et a l’adoption d’une declaration 
presidentielle (S/PRST/2014/7) exprimant notre 
attachement aux objectifs de cette mesure phare. 

L’annee ecoulee nous a rappele les tragiques 
consequences de l’emploi des armes de destruction 
massive. La resolution 1540 (2004) avait pour but de 
reduire ce risque grace a une action internationale 
concertee visant a prevenir la proliferation des armes 
nucleaires, chimiques ou biologiques et de leurs 
vecteurs, et tout particulierement a empecher qu’elles 
ne tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, y 
compris des terroristes. 

En 2004, en collaboration avec bon nombre 
d’Etats represents ici, mon gouvernement a elabore un 
projet de resolution enongant environ 200 obligations 
techniques et juridiques dont chaque Etat doit s’acquitter 
pour rendre la tache difficile a ceux qui seraient tentes 
de mener des activites de proliferation et pour pouvoir 
identifier et arreter plus facilement ceux qui s’y 
adonnent. 

Depuis l’adoption de cette resolution, le Comite 
etabli en vertu de la resolution 1540 (2004) a recense 
des centaines d’autres mesures prises par differents 
pays sur tous les continents pour interdire les activites 
de proliferation des armes de destruction massive, pour 
securiser des matieres sensibles connexes et pour lutter 
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contre le trafic de ces articles suite aux obligations 
decoulant de cette resolution. 

Quinze organisations internationales et une 
quarantaine de pays, y compris le mien, se sont fait 
enregistrer comme fournisseurs d’assistance. Lorsqu’un 
pays demande de l’assistance - pour pouvoir honorer 
ses obligations -, nous sommes prets a la fournir. Les 
groupements regionaux tels que l’Union africaine, 
l’Union europeenne, l’Organisation des Etats americains 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe ont integre des elements de cette resolution dans 
leurs mandats et leurs activites quotidiennes. 

La non-proliferation est aussi devenue un 
objectif important pour la societe civile. Comme l’a 
rappele le Secretaire general la semaine derniere, la 
resolution 1540 (2004) est devenue un element important 
de l’architecture de securite mondiale. 

Par consequent, je salue les efforts du Comite 
etabli en vertu de la resolution 1540 (2004), y 
compris sa presidence actuelle tres efficace, assuree 
par la Republique de Coree. Depuis sa creation, le 
Comite 1540 a fait un excellent travail en coordonnant 
les efforts mondiaux visant a mettre en oeuvre cette 
resolution de la plus haute importance. 

Nous savons que nous pouvons et devons en faire 
davantage a l’avenir. Mettre un terme a la propagation 
des armes nucleaires, biologiques et chimiques n’est 
pas un domaine ou l’on peut se contenter de resultats 
passables. Les consequences potentielles d’un echec 
dans ce domaine, ou que ce soit et a tout moment, 
pourraient etre catastrophiques. 

Conscient de ce defi, le President Obama a lance 
le processus du Sommet sur la securite nucleaire. Au 
cours du troisieme Sommet qui s’est tenu a La Haye 
en mars, plus de 30 pays ont adopte une declaration 
conjointe appelant a la mise en oeuvre integrate et au 
niveau mondial des elements de la resolution 1540 
(2004) relatifs a la securite nucleaire, avant le prochain 
examen du Conseil prevu en 2016. II s’agit d’un geste 
dont on ne peut que se feliciter, qui temoigne d’un 
niveau eleve de vigilance mondiale et prouve que nous 
sommes determines a ceuvrer de concert pour proteger 
nos citoyens. 

Maintenant, nous devons poursuivre nos efforts 
pour executer les taches enoncees il y a une decennie. 
Chaque Etat doit identifier ses propres vulnerabilites et 
lacunes en matiere de mise en oeuvre. Chaque Etat doit 
elaborer un plan pour les prochaines mesures a prendre, 


sur la base d’une evaluation claire des priorites. Tout 
Etat qui n’a pas les capacites necessaires pour prendre 
les mesures requises doit demander de l’aide. Les Etats 
et les organisations qui sont en mesure d’apporter une 
assistance doivent le faire. Toutes les parties prenantes 
doivent etre disposees a communiquer les informations 
pertinentes en temps voulu. 

Les Etats-Unis sont determines a faire leur 
part. Comme indique dans son dernier rapport au 
Comite cree en vertu de la resolution 1540 (2004), mon 
gouvernement satisfait aux exigences internationales 
s’agissant du respect de toutes ses obligations, et va 
meme au-dela. Ce rapport decrit les dizaines de mesures 
prises depuis 2004 en vue de la realisation des objectifs 
vises par la resolution. 

Sur le plan financier, les Etats-Unis ont 
verse 4,5 millions de dollars au Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour appuyer la 
resolution 1540 (2004), outre de nombreux autres 
projets d’aide bilaterale. Nous avons souligne combien 
il importe d’aider les Etats a elaborer une legislation 
efficace pour criminaliser vre les activites qui rendent 
la proliferation possible et poursuivre en justice ceux 
qui s’en rendent coupables. Nous sommes heureux 
que le Comite 1540 ait commence a travailler avec les 
parlementaires, notamment l’Union interparlementaire, 
pour organiser cette assistance. 

La large disponibilite des informations est une 
caracteristique essentielle de notre ere. Si elle comporte 
de nombreux avantages, l’un des risques est que ceux 
qui veulent infliger de grands dommages ad’autres aient 
acces aux connaissances qui leur permettraient de le 
faire. C’est particulierement le cas s’agissant des agents 
biologiques qui, souvent, peuvent se reproduire par eux- 
memes, ce qui signifie qu’un proliferateur n’a besoin de se 
procurer qu’une petite quantite de pathogenes pour faire 
peser une grande menace. C’est pour cette raison que 
mon gouvernement propose qu’un accent particulier soit 
place sur la formulation de solides approches nationales 
et internationales du probleme de la biosecurite, et l’un 
des moyens de le faire est de promouvoir le programme 
de securite sanitaire a Techelle mondiale. 

Nous savons que les terroristes et autres adeptes 
de la proliferation recourront aux nouvelles technologies 
et methodes pour avoir acces aux materiels interdits 
et eviter d’etre decouverts lorsqu’ils les transportent 
et eventuellement les utilisent. Face a cela, nous ne 
pouvons nous permettre une attitude de passivite. Le 
systeme de securite qui etait approprie il y a cinq ans 
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peut maintenant s’averer insuffisant. Et un systeme qui 
est aujourd’hui performant peut s’averer depasse dans 
quelques annees. 

Pour terminer, je souligne le caractere planetaire 
de la menace traitee par la resolution 1540 (2004), 
qui recouvre les armes chimiques du type de celles 
deployees si impitoyablement contre des civils en 
Syrie, les toxines envoyees par courrier aux Etats-Unis, 
la complicity de certains Etats dans la proliferation, 
notamment de la Republique populaire democratique de 
Coree, et le fait que nous sachions que des terroristes et 
des groupes rebelles dans de nombreux endroits de la 
planete ont activement cherche a se procurer les moyens 
de produire des armes de destruction massive. Devant 
cette menace persistante, il nous faut redoubler d’efforts 
pour mettre en oeuvre integralement la resolution 1540 
(2004), agissant en cooperation et de toute urgence. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : Je 
remercie la Republique de Coree et vous personnellement, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat de 
haut niveau, ainsi que du leadership dont fait preuve 
la Republique de Coree s’agissant de mettre en oeuvre 
la resolution 1540 (2004) et des efforts qu’elle deploie 
pour promouvoir la non-proliferation dans le monde. Je 
remercie aussi le Vice-Secretaire general. 

Comme nous ne le savons tous que trop bien, 
le risque que des groupes terroristes se procurent des 
armes de destruction massive et les utilisent n’est 
ni hypothetique ni abstrait. Dans les annees qui ont 
precede l’adoption de la resolution 1540 (2004), les 
reseaux terroristes internationaux, particulierement 
Al-Qaida, ont ouvertement fait part de leur intention et 
de leur capacity de commettre des atrocites de masse, 
et ils ont manifeste leur intention de se procurer des 
armes de destruction massive. Les reseaux clandestins 
ont sensiblement renforce la possibility que des acteurs 
non etatiques se procurent du materiel et se dotent des 
moyens de donner suite a leur intention. 

La reponse du Conseil de security par le biais de 
la resolution 1540 (2004) est encore determinante pour 
le regime international de non-proliferation. Certes, 
la resolution 1977 (2011), que nous avons adoptee afin 
de mieux instrumentaliser les normes internationales 
de lutte contre la proliferation et l’utilisation de ces 
armes, a ete essentielle et nous avons progresse vers 
l’application universelle de la resolution 1540 (2004), 
mais la menace persiste et a pris de nouvelles formes. 
Entre 1993 et 2013, pres de 2500 cas ont ete signales 
a la Base de donnees sur les incidents et les cas de trafic 


de matieres nucleaires et radioactives, qui releve de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
notamment 16 cas de possession illegale ou de tentatives 
d’echange illegal d’uranium ou de plutonium hautement 
enrichi. II est possible que d’autres n’aient pas ete 
detectes. 

Dans la conjoncture actuelle, qui se caracterise 
par des liens de plus en plus complexes entre commerce 
international, technologie et financement, de nouvelles 
voies s’ouvrent quotidiennement a la proliferation non- 
etatique. Comme vient de nous le rappeler l’orateur 
precedent, des mesures visant a empecher que des 
pathogenes mortels ne tombent entre des mains 
criminelles doivent aller de pair avec le progres de la 
recherche medicale et de la biotechnologie. Les regimes 
de controle et les actions multilaterales de lutte contre 
la proliferation doivent, pour reussir, etre pertinents, 
capables et bien dotes. 

Comment pouvons-nous alors continuer a 
renforcer l’application de la resolution et remedier aux 
lacunes existantes et potentielles? En prenant un certain 
nombre de mesures necessaries. 

Premierement, dans un environnement ou le 
financement et les ressources sont difficiles a trouver, 
il sera de plus en plus essentiel de nouer des liens avec 
d’autres instruments des Nations Unies et les regimes 
multilateraux de non-proliferation et dispositifs de 
controle des exportations. En invitant le Comite du 
Conseil de security cree par la resolution 1540 (2004) 
a participer a l’atelier au profit des Etats insulaires 
du Pacifique que l’Australie organise en mai avec 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
la region du Pacifique ne fait que renforcer la mise en 
oeuvre de la Convention sur l’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi 
des armes chimiques et sur leur destruction et, plus 
largement, le controle des autres technologies et 
materiels lies aux armes de destruction massive. En tant 
que President du Groupe de l’Australie, un dispositif 
multilateral de controle des exportations, nous nous 
felicitons de la cooperation devenue plus etroite entre 
le Comite 1540 et le Groupe. Le Groupe est maintenant 
officiellement inscrit aupres du Comite 1540 en tant que 
fournisseur d’assistance aux Etats interesses s’agissant 
de l’application du controle des exportations liees a la 
double utilisation d’agents chimiques et biologiques et 
des materiels connexes. 

Deuxiemement, il faut imperativement compter 
sur le role de l’industrie et du secteur prive s’agissant 
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de prevenir la proliferation. Les secteurs concernes de 
l’industrie doivent etre sensibilises aux menaces liees 
a la proliferation des armes nucleaires, chimiques 
et biologiques. L’industrie doit aussi etre un vrai 
partenaire des actions que nous menons pour renforcer 
le controle des exportations, controler l’acces aux 
transferts immateriels de technologie qui pourraient 
favoriser la proliferation des armes de destruction 
massive, et aider a empecher le financement de la 
proliferation. Avec l’Allemagne, nous avons presente au 
Comite 1540 un document sur les pratiques efficaces et 
l’approche strategique que nous adoptons conjointement 
pour persuader l’industrie de mettre en place un controle 
des exportations au niveau national; nous esperons que 
cela sera utile a d’autres pays qui visent a renforcer leur 
propre controle en la matiere. 

Troisiemement, nous devons aider les pays en 
developpement a relever les defis rencontres dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). La 
solution est, en partie, de mieux exploiter le lien entre 
securite et developpement. Par exemple, le controle des 
exportations et aux frontieres pour detecter et combattre 
le trafic illicite d’armes de destruction massive peut 
aussi aider a prevenir le trafic des armes legeres et de 
petit calibre, de stupefiants et d’especes de la faune 
et de la flore sauvages. II peut renforcer les reseaux 
etatiques de surveillance des maladies, favoriser 
l’expansion des echanges commerciaux et generer des 
recettes publiques. Le cas du Kenya qui a demande au 
Comite 1540 de l’aider a mettre au point un plan global 
de gestion des frontieres afin de prevenir la proliferation 
des armes de destruction massive, le trafic desarmes et 
d’especes de la faune et de la flore sauvages constitue 
un exemple de creation des synergies qui viendraient 
renforcer la pertinence et la viabilite des programmes 
de non-proliferation. 

Des possibility existent aussi de mieux 
coordonner la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004) avec d’autres obligations du Conseil de securite. 
Les pays en developpement, en particulier les petits pays 
en developpement, ont besoin d’une orientation mieux 
coordonnee par le Conseil afin que les actions menees 
pour promulguer des lois et renforcer leur application les 
aident a appliquer la panoplie des mesures decidees par 
le Conseil de securite pour lutter contre le terrorisme, 
renforcer la non-proliferation et appliquer les sanctions 
pertinentes. La declaration presidentielle d’aujourd’hui 
(S/PRST/2014/7) recommit qu’il est necessaire de 
renforcer la cooperation entre les Comites de non¬ 
proliferation et de lutte contre le terrorisme, et les Etats 


ont certainement envie de le faire, comme le montre 
la premiere seance publique organisee en 2013 par 
ces Comites avec le Groupe d’action financiere sur les 
questions de la lutte contre la non-proliferation et le 
financement de la lutte contre le terrorisme. 

Les regions assurent elles-memes une meilleure 
coordination - et nous devons les y encourager - et elles 
en tirent profit. Le coordonnateur de la Communaute 
des Carai'bes pour la resolution 1540 (2004) aide 
actuellement les Etats des Caraibes a identifier les 
lacunes de leurs legislations et a les combler en vue 
de leur permettre de remplir toutes leurs obligations 
en matiere de lutte contre la non-proliferation et le 
terrorisme et d’appliquer les sanctions imposees par le 
Conseil de securite. 

Pour terminer, nous n’avons fait que formuler 
quelques propositions afin de parvenir a une mise en 
oeuvre universelle de la resolution 1540 (2004) dans les 
annees a venir. II n’y a pas d’options nouvelles, globales 
ou faciles a envisages C’est pourquoi le Comite doit, 
comme le demande la declaration presidentielle adoptee 
aujourd’hui, mettre au point une strategic precise pour 
la mise en oeuvre effective dans la perspective de 
l’Examen complet prevu en 2016. II est essentiel que 
nous comblions les lacunes de la mise en oeuvre et que 
nous soyons a la pointe des progres technologiques pour 
faire en sorte que les armes de destruction massive ne 
tombent pas entre des mains criminelles. 

M. Cherif (Tchad) : Monsieur le Ministre 
Yun Byung-se, Je vous souhaite la bienvenue et vous 
felicite pour votre presidence du Conseil. Je remercie 
le Gouvernement coreen d’avoir pris l’initiative du 
present debat public sur la non-proliferation des armes 
de destruction massive, et le felicite de son leadership 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Je 
voudrais aussi remercier le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, de son intervention. 

Le debat d’aujourd’hui vient a point nomme, 
car il a lieu au cours du dixieme anniversaire de la 
resolution 1540 (2004), qui a cree le Comite du Conseil 
de securite dont l’objectif principal est d’empecher la 
proliferation d’armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs, et d’interdire a tout acteur non etatique de se 
livrer a une quelconque activite liee a la proliferation, 
en particulier a des fins terroristes. Le contexte 
d’antan, caracterise par la recrudescence du terrorisme 
global et la crainte que des acteurs non etatiques 
acquierent des armes de destruction massive, demeure 
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malheureusement le meme. Dans certaines situations, il 
s’est meme degrade. 

En une decennie, des realisations importantes en 
matiere de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
ont ete faites. Comme il a ete rappele par ceux qui 
m’ont precede, 172 Etats Membres sur 193 ont soumis 
leur rapport national au Comite. Le dialogue entre le 
Comite 1540etlesEtatsMembres,ycomprispardesvisites 
dans les pays concernes, s’est intensifie. Les partages 
d’experiences et de pratiques efficaces concernant la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) entre les Etats 
Membres et les organisations internationales, regionales 
et sous-regionales se sont accrus. La cooperation 
entre le Comite 1540 et l’Agence internationale pour 
l’energie atomique, l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques, le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui 
lui sont associees, et le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste s’est renforcee. Des ateliers et seminaires 
de sensibilisation se sont multiplies et diversifies a 
travers le monde. 

Malgre ce travail louable de la communaute 
internationale, le Tchad est preoccupe par le fait que 
nombre d’Etats Membres ont des frontieres poreuses 
et ne disposent pas de forces de securite efficaces et 
d’administrations douanieres dotees d’instruments 
appropries pouvant leur permettre de detecter le trafic 
illicite de matieres nucleaires, chimiques et biologiques, 
et de faire face aux menaces creees par les terroristes. 
Rappelant qu’en 2011, des groupes terroristes se sont 
approvisionnes en armes dans les casernes libyennes 
pour envahir un Etat souverain, en l’occurrence le Mali, 
que serait-il advenu s’ils avaient pu mettre la main sur 
des armes nucleaires, chimiques, biologiques ou leurs 
vecteurs? La resolution 2118 (2013), ensonparagraphe 14, 
a instaure l’obligation d’informer le Conseil de securite 
de toute violation de sa resolution 1540 (2004), y 
compris de l’acquisition par des acteurs non etatiques 
d’armes chimiques, de leurs vecteurs et d’elements 
connexes. Comment un Etat peut-il s’acquitter d’une 
telle obligation lorsqu’il n’a pas les capacites efficaces de 
controler ses frontieres? Il convient de mettre un accent 
particulier sur la necessity de renforcer les capacites 
des forces de securite des Etats Membres afin de rendre 
efficace le controle aux frontieres et de promouvoir la 
synergie entre la non-proliferation et la lutte contre le 
terrorisme dans le cadre de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. 


L’Afrique est le continent ou les groupes 
terroristes se sont averes les plus dangereux ces 
dernieres annees. L’invasion du Nord-Mali par les 
narcotrafiquants et le groupe arme islamique Al-Qaida 
au Maghreb islamique, les enlevements et les attentats 
perpetres par Boko Haram au Nigeria, ou la guerre 
asymetrique menee par Al-Chabab en Somalie et dans 
la Corne de l’Afrique constituent de graves menaces sur 
la region du Sahel. Eu egard a cela, le Tchad reitere son 
engagement a ceuvrer a la mise en oeuvre effective de la 
resolution 1540 (2004). 

En conclusion, nous soulignons que toute strategic 
visant a contrer les menaces posees par la proliferation 
des armes de destruction massive doit necessairement 
prendre en compte le renforcement des capacites des 
pays exposes a ces menaces et depourvus de moyens. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes heureux, Monsieur le Ministre 
Yun Byung-se, de vous souhaiter la bienvenue a 
la presidence du Conseil de securite. Nous vous 
remercions d’avoir organise la seance d’aujourd’hui 
en commemoration du dixieme anniversaire de la 
resolution 1540 (2004), qui a jete les fondements des 
efforts collectifs de la communaute internationale pour 
que les armes de destruction massive et leurs vecteurs 
ne tombent pas entre les mains d’acteurs non etatiques 
et, surtout, de terroristes. 

La Russie a ete l’un des co-auteurs de cette 
resolution, ce qui confirme le fait indeniable que les 
problemes lies a la non-proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs sont controles en 
permanence par les autorites de la Federation de Russie. 
Nous tous, membres responsables de la communaute 
internationale, avons des interets communs a long 
terme en matiere de non-proliferation. L’une des taches 
les plus importantes a cet egard est d’assurer la pleine 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) par tous les 
pays. Dans ce contexte, nous notons que la resolution 
mentionne les trois types d’armes de destruction 
massive - nucleaires, chimiques et biologiques - comme 
formant un tout, en soulignant le danger egal qu’elles 
representeraient si un de ces types d’armes tombait 
aux mains des terroristes. Ces 10 dernieres annees, 
beaucoup a ete fait pour mettre en oeuvre ce document 
international juridiquement contraignant, et 172 Etats 
Membres ont presente leur premier rapport sur leur 
mise en oeuvre nationale. 

Nous continuons a ceuvrer en faveur de 
la cooperation internationale s’agissant de creer 
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des systemes nationaux efficaces de controle des 
exportations dans les pays qui ne disposent pas des 
ressources necessaires a cet effet, et la Russie y 
participe activement. En particulier, en janvier 2013, 
nous avons organise, a Minsk, un seminaire regional 
sur la resolution 1540 (2004) a l’intention des pays 
de la Communaute d’Etats independants (CEI). En 
juin 2013, a Kazan, a eu lieu la cinquieme Reunion des 
chefs des services speciaux et des services de securite 
et de maintien de l’ordre consacree a la lutte contre le 
terrorisme et aux moyens d’empecher que les armes 
de destruction massive ne tombent entre les mains 
d’acteurs non etatiques. En decembre 2013 ont eu lieu a 
Moscou des consultations entre les pays de la CEI sur le 
controle des exportations. Et, en avril 2014, nous avons 
tenu un seminaire expressement consacre au controle 
des exportations a l’intention des services competents 
des pays de la CEL 

La Federation de Russie est une partie responsable 
aux principaux instruments juridiques internationaux 
dans le domaine de la non-proliferation, en particulier 
au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 
au Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, a 
la Convention sur les armes chimiques, a la Convention 
sur les armes biologiques, au Groupe des fournisseurs 
nucleaires, au Regime de controle de la technologie 
des missiles, a lTnitiative mondiale de lutte contre le 
terrorisme nucleaire et autres trades internationaux 
et mecanismes multilateraux. Nous ne cessons 
d’ameliorer nos propres activites de mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) et nous avons l’intention de 
presenter bientot un rapport national revise. De plus, 
nous participons activement a la destruction des armes 
chimiques syriennes. 

Cependant, plusieurs blocages se sont fait 
jour recemment. Le travail planifie et systematique 
du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) se limite souvent a des 
activites dans des domaines secondaires tels que 
Elaboration de plans d’action volontaires, des 
contacts avec les entreprises et les universites, et la 
participation a diverses mesures de sensibilisation. 
L’on observe que les activites fondamentales a mener 
au titre de la resolution 1540 (2004) sont deleguees 
aux organisations regionales et sous-regionales, qui 
ne possedent pas une expertise suffisante dans le 
domaine de la non-proliferation. La Russie estime 
que ces tendances pourraient, en definitive, affaiblir 
Einfluence du Comite 1540 sur les processus decoulant 
de la resolution. A cet egard, il est essentiel que le 


Comite 1540 puisse remplir de maniere efficace ses 
fonctions de coordonnateur des efforts mondiaux visant 
a mettre en oeuvre la resolution et a definir les objectifs 
et les priorites de ces travaux. 

A cette fin, il est indispensable, selon nous, de 
concentrer les efforts sur les pays qui n’ont pas encore 
presente leur premier rapport national. 

Un autre domaine important qui merite l’attention 
est la preparation de l’Examen complet de Eapplication 
de la resolution 1540 (2004) prevu en 2016. Nous sommes 
convaincus que cet examen permettra de definir de 
nouvelles mesures concretes en faveur de Eapplication 
de la resolution. 

Nous esperons que la cooperation avec l’ensemble 
de nos partenaires sera constructive et fructueuse en 
vue d’une mise en oeuvre plus efficace des dispositions 
de la resolution. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, M. Yun Byung-se, d’avoir organise 
le present debat public sur un sujet qui revet une 
importance particuliere pour ma delegation. Je tiens 
aussi a remercier le Vice-Secretaire general de sa 
declaration. 

Je voudrais pour commencer me feliciter de 
Eadoption par le Conseil de la declaration presidentielle 
S/PRST/2014/7, qui reaffirme toute l’importance de la 
resolution 1540 (2004) 10 ans apres son adoption. 

La Lituanie s’associe a la declaration que fera 
tout a Eheure Eobservateur de l’Union europeenne. 

Le terrorisme continue de faire peser des 
menaces grandissantes sur les pays, a titre individuel, 
et sur la communaute internationale dans son ensemble. 
Obeissant a des ideologies extremistes et caracterises 
par des structures organisationnelles diffuses sans lien 
avec une base d’appui clairement definie, les groupes 
terroristes et les reseaux illicites modernes recourent 
a une violence aveugle d’une ampleur qui n’avait pas 
ete anticipee. Pour atteindre leurs buts, ces groupes 
s’appuient de plus en plus sur les craintes profondement 
ancrees et pleinement justifiees que suscitent les 
dommages que causeraient les matieres nucleaires 
et autres agents chimiques et biologiques s’ils etaient 
utilises pour mener des attaques contre des installations 
nucleaires, empoisonner les ressources hydriques ou 
rendre des regions entieres totalement inhabitables. 

Les regimes relatifs aux armes de destruction 
massive classiques ont ete mis en place pour repondre 
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au probleme de la proliferation par les Etats. Au fil 
de Involution des menaces terroristes, ils se sont 
averes insuffisants face a la nouvelle donne en matiere 
de securite internationale. Avec l’adoption de la 
resolution 1540 (2004), le Conseil a voulu combler les 
lacunes qui se faisaient jour en enongant des mesures 
applicables par tous pour empecher que des acteurs non 
etatiques ne mettent la main sur ces armes et faire en 
sorte que les Etats agissent concretement pour prevenir 
une telle proliferation par l’adoption d’une legislation 
efficace et la mise en place de controles au niveau 
national. La resolution a egalement etabli des moyens 
universels permettant de fixer des normes de controle 
des exportations en dehors des regimes multilateraux de 
controle des exportations. 

Des son adoption, la Lituanie n’a cesse de 
defendre avec devouement la resolution 1540 (2004). 
Grace a plusieurs ateliers organises en Lituanie, nous 
nous sommes employes a mettre l’accent sur les aspects 
fondamentaux que sont la prevention, la detection et la 
repression du trafic des matieres nucleaires, chimiques 
et biologiques. La Lituanie estime qu’il est necessaire 
que tous les Etats presentent des rapports au titre de 
la resolution. Pour notre part, nous avons presente 
notre premier rapport sur l’application de la resolution 
des 2004 et nous continuons de fournir regulierement 
des mises a jour detaillees, la derniere remontant a 
novembre 2013. 

J’en viens maintenant au renforcement de la 
securite nucleaire a l’echelle mondiale, qui est un 
element determinant pour la realisation des objectifs 
enonces par la resolution 1540 (2004). Le communique 
de La Haye, adopte au Sommet sur la securite nucleaire 
de 2014, a reaffirme que renforcer la securite nucleaire 
et empecher les terroristes, les criminels et autres 
acteurs non autorises d’acquerir des matieres nucleaires 
etaient l’un des defis les plus importants des annees a 
venir. II a aussi salue le travail considerable entrepris 
par le Comite cree par la resolution 1540 (2004) pour 
renforcer la securite nucleaire. 

A La Haye, la Lituanie s’est ralliee a une 
declaration qui plaidait en faveur de l’application 
integrale et universelle de la resolution 1540 (2004), 
affichant ainsi son attachement a une application 
universelle et integrale et entreprenant d’envisager une 
serie de mesures a cette fin. Nous avons egalement 
coparraine l’initiative en faveur du renforcement des 
mesures de securite nucleaire, une avancee importante 
pour garantir l’amelioration constante du regime de 


securite nucleaire dans le monde entier. Au cours du 
precedent Sommet sur la securite nucleaire, a Seoul, la 
Lituanie avait egalement annonce qu’elle allait appuyer 
deux initiatives importantes, l’une, de la Jordanie, 
sur les activites et la cooperation pour lutter contre 
le trafic nucleaire, et l’autre, des Etats-Unis, relative 
a la formation en matiere de securite nucleaire et a la 
creation de centres d’appui. 

Cree en avril 2012, le Centre d’excellence 
lituanien pour la securite nucleaire s’emploie a accroitre 
les capacites des experts nationaux et regionaux en 
matiere de lutte contre la contrebande et a developper 
une culture de la securite nucleaire. II a permis de 
former plus de 400 experts a ce jour, notamment grace 
a des programmes a l’intention de responsables venus 
de Georgie, d’Ukraine, d’Armenie et de la Republique 
de Moldova. La Lituanie est determinee a etendre sa 
cooperation internationale dans ce domaine au cours 
des annees a venir. 

Nous considerons que nous avons tous a gagner 
d’une plus grande cohesion et d’une approche collective 
en matiere de securite nucleaire. Nous nous conformons 
de maniere pleinementtransparente atoutes les exigences 
requises en matiere de surete et de securite nucleaires. 
Citoyens d’un monde interdependant, nous voulons 
voir davantage de transparence et de cooperation entre 
les Etats, en particulier avec nos voisins qui mettent 
en place des installations nucleaires. Tous les projets 
nucleaires existants ou a l’etat d’elaboration, tous 
Etats confondus, doivent etre mis en oeuvre de maniere 
transparente, a Tissue de consultations franches avec 
tous les pays touches et en reglant de fagon constructive 
les problemes et differends transnationaux que cela peut 
creer. 

L’objectif principal du Conseil devrait etre de 
veiller a ce que tous les Etats demeurent attaches a 
atteindre les buts fixes dans la resolution 1540 (2004). 
Que ce soit par Taction de sensibilisation, la promotion 
de la presentation et de l’actualisation des rapports 
nationaux, ou la mise en correspondance des demandes et 
des offres d’assistance des Etats, la resolution doit rester 
un outil utile pour tous. Dans le meme temps, il importe 
d’etre tres clair quant aux resultats qui sont attendus 
des Etats et a la maniere dont la cooperation qu’ils 
developpent contribue a la realisation des objectifs de la 
resolution. Accabler les Etats d’obligations multiples et 
complexes en termes de presentation de rapports ne peut 
que conduire a une certaine lassitude. 


14-32374 


15/78 



S/PV.7169 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


07/05/2014 


II importe egalement que le Groupe d’experts 
du Comite 1540 poursuive ses visites de pays et sa 
participation active aux manifestations consacrees 
a la non-proliferation. En outre, le Comite devrait 
exploiter davantage les synergies potentielles avec 
d’autres organes du Conseil traitant des questions de 
non-proliferation. Nous appelons au developpement 
de liens plus etroits entre le Groupe d’experts du 
Comite 1540 et les groupes d’experts des Comites crees 
en vertu des resolutions 1718 (2006) sur la Republique 
populaire democratique de Coree et 1737 (2006) sur 
la Republique islamique d’lran, ainsi que la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, notamment 
en veillant a ce que leur action de sensibilisation reflete 
suffisamment toutes les activites du Conseil en matiere 
de non-proliferation. Enfin, meme si l’Examen complet 
de l’application de la resolution 1540 (2004) n’aura lieu 
qu’en 2016, il importe que les preparatifs demarrent 
tot afin de veiller a ce que le processus soit ouvert et 
productif. 

Je terminerai en remerciant une fois encore la 
Republique de Coree, qui preside le Comite 1540, de tous 
ses efforts pour renforcer l’application de la resolution 
et faire en sorte qu’elle soit universellement respectee. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) (parle en arabe ) : Tout d’abord, je voudrais 
vous transmettre, Monsieur le President, les felicitations 
de ma delegation pour l’initiative que votre avez prise 
d’organiser le present debat sur la non-proliferation, 
sujet hautement important qui mobilise beaucoup 
d’attention, pour marquer le dixieme anniversaire de 
la resolution 1540 (2004). Je tiens aussi a feliciter le 
Nigeria de la maniere avisee dont il a dirige le Conseil 
en avril. Je remercie par ailleurs le Vice-Secretaire 
general de sa declaration tres interessante. 

Ma delegation considere que l’important mandat 
confie au Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
favorise Taction du Conseil en faveur de l’application 
de la resolution au niveau national, de la supervision, 
de la fourniture d’une assistance, de la cooperation, 
de la mobilisation et de la transparence. Une question 
des lors vient a l’esprit s’agissant de faciliter le mandat 
du Comite, qui arrivera a expiration en 2021. N’est-il 
pas grand temps pour le Conseil d’octroyer un mandat 
permanent au Comite, a l’image de certains autres de 
ses organes subsidiaires, etant donne que ses travaux 
repondent a un besoin urgent de la communaute 
internationale? 


En outre, est-il normal que le Conseil de 
securite s’emploie activement, par l’intermediaire 
de ses organes subsidiaires, a imposer des sanctions 
efficaces contre les terroristes en vue de preserver la 
paix et la securite internationales, alors que par ailleurs 
il n’existe aucun mecanisme general pour lutter contre 
le trafic des matieres pouvant servir a la proliferation 
d’armes de destruction massive? Le moment est venu 
de reflechir serieusement a la possibility d’amender 
le mandat du Comite pour lui permettre d’etablir une 
liste ou figurerait les noms des trafiquants, acteurs non 
etatiques, entries ou individus, qui se livrent de maniere 
repetee et prouvee a la contrebande de telles matieres 
et ne manifestent aucune volonte de renoncer a leurs 
activites criminelles. 

Il est bien connu que la violence peut passer les 
frontieres et se propager d’un Etat aux autres Etats. 
Par consequent, nous nous devons, tout comme le 
Comite 1540, de passer d’une vision unilateral du 
controle du respect et de l’application de la resolution par 
les Etats a une conception globale, inclusive, de sa mise 
en oeuvre. A cet egard, le Conseil devrait a l’avenir assurer 
le suivi de l’application de la resolution 1540 (2004) en 
ceuvrant au renforcement des feuilles de route regionales 
dans l’optique de l’application de la resolution par les 
groupements d’Etats, au lieu de confiner le suivi de 
cette application aux Etats respectifs. 

Nous apprecions les efforts deployes par le 
Comite pour faciliter la fourniture d’une assistance. 
Nous apprecions de meme les efforts consentis par les 
Etats et les organisations de donateurs internationales 
afin de fournir une assistance technique. Nous exhortons 
ces acteurs a poursuivre leurs efforts compte tenu de 
leur effet benefique pour les Etats beneficiaries comme 
pour les Etats donateurs. Cette assistance devrait 
etre consideree, si je puis dire, comme une assistance 
mutuelle, compte tenu que les conditions de securite que 
connaissent les Etats sont par nature partagees. 

La Jordanie a fait d’importants pas en avant dans 
le respect des dispositions de la resolution 1540 (2004) 
et des resolutions subsequentes pertinentes. Nous avons 
adopte et fait appliquer un certain nombre de mesures 
legislatives et pratiques a l’echelon national afin de 
developper les controles au niveau local visant a empecher 
la proliferation des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs. La Jordanie a toujours ete favorable a 
une accession aux traites multilateraux pertinents 
en matiere de non-proliferation. Nous envisageons 
actuellement de ratifier la Convention internationale 
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pour la repression des actes de terrorisme nucleaire. A 
cet egard, nous nous felicitons du document final et de 
la declaration adoptes au Sommet international sur la 
securite nucleaire tenu recemment a La Haye, avec la 
participation de 53 chefs d’Etat et de gouvernement, y 
compris S. M. le Roi Abdallah de Jordanie, au regard du 
role pionnier joue par la Jordanie dans ce domaine. 

Pour terminer, je tiens a vous reiterer l’expression 
de notre profonde gratitude, Monsieur le President. 
J’espere que la presente seance sera l’occasion de 
renforcer l’engagement des Etats Membres dans le sens 
d’un redoublement des efforts de mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Nous 
vous souhaitons, Monsieur le President, une chaleureuse 
hienvenue au Conseil. Je tiens egalement a remercier la 
delegation coreenne de la convocation du present debat 
sur une question de la plus profonde importance pour 
la paix et la securite internationales ainsi que pour son 
excellent document de reflexion (S/2014/313, annexe) 
qui a permis de guider utilement nos discussions 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, de sa declaration tres succincte. 

Dix annees apres l’adoption unanime de la 
resolution 1540 (2004) au Conseil de securite, il est 
indique de faire le point sur le chemin parcouru a ce 
jour dans son application, ainsi, d’ailleurs, que sur la 
voie a suivre pour ce qui reste a accomplir. Le dixieme 
anniversaire doit egalement etre l’occasion d’un rappel 
des grands defis de notre temps en matiere de securite 
et de la necessity de renforcer l’utilisation de cet 
instrument contraignant afin de lutter contre la menace 
potentielle, pour la paix et la securite internationales, 
de l’acquisition d’armes de destruction massive par des 
terroristes et d’autres acteurs non etatiques. 

On a dit a juste titre de la resolution 1540 (2004), 
deuxieme resolution du Conseil a invoquer le 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies en dehors 
du contexte d’un pays, qu’elle venait combler un vide 
dans le droit international en repondant au risque 
que des terroristes puissent se procurer des armes 
de destruction massive et en faire usage. De fait, 
si les trois principaux traites relatifs aux armes de 
destruction massive - le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP), la Convention sur les 
armes chimiques (CIAC) et la Convention sur les armes 
biologiques (CIAB) - traitent de la non-proliferation, 
ils ne prennent pas en consideration le risque de voir 
ces armes tomber aux mains d’acteurs non etatiques. 


et en particulier de terroristes. D’ou l’importance de 
la resolution 1540 (2004), dont on peut dire qu’elle 
complete ces trois traites internationaux. 

La resolution oblige tous les Etats a s’acquitter 
de trois choses : mettre en place des controles internes 
visant a empecher la proliferation d’armes biologiques, 
chimiques et nucleaires, de leurs vecteurs et de materiel 
connexe; s’abstenir de fournir toute forme de soutien a 
des acteurs non etatiques cherchant a mettre au point 
ou a s’approprier des armes de destruction massive et 
leurs vecteurs; et adopter des lois efficaces interdisant 
la detention d’armes de destruction massive par des 
acteurs non etatiques, en particulier aux fins d’activites 
terroristes. 

En vue de la realisation de ces objectifs, il est 
pertinent de dire que la resolution 1540 (2004) ne 
doit pas etre vue comme un instrument fonctionnant 
de fagon independante. La menace a la paix et a la 
securite internationales qui s’accroit nous oblige a agir 
a l’unisson, notamment en utilisant de fagon synergique 
les mecanismes de non-proliferation existants. Nous 
devons nous efforcer de mettre au point a l’echelon 
international, regional et national des moyens et des 
ressources nous permettant de projeter dans la duree la 
visee de la resolution. Comme on a pu le voir avec son 
prolongement dans l’adoptionde la resolution 1977 (2011), 
nous devons graduellement developper ce qui a deja 
ete accompli tout en continuant de nous adapter aux 
fins de la mise au point de nouvelles strategies et d’un 
dispositif de securite mondial dynamique, afin de faire 
face aux nouveaux defis qui se font jour en matiere de 
proliferation. La resolution 1977 (2011), par exemple, 
met l’accent sur l’aspect de la cooperation avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. Cette cooperation presente, pensons-nous, 
un moyen de renforcer l’engagement mondial autour de 
l’application de la resolution 1540 (2004). 

On ne saurait trop insister sur la correlation entre 
la resolution 1540 (2004) et le respect de regimes tels 
que ceux que definissent la CIAC, la CIAB et le TNP, 
et en particulier la teneur des articles I et II du TNP. Il 
devient de plus en plus indispensable d’anticiper et 
prevenir les applications abusives de Particle IV du TNP, 
en engageant les Etats qui exploitent des installations 
nucleaires non soumises aux garanties a acceder 
au Traite et a placer ces installations sous la pleine 
protection des garanties de l’Agence internationale de 
l’energie atomique. 
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II importe, nous en sommes convaincus, de creer 
des zones exemptes d’armes nucleaires dans toutes les 
regions du monde restantes, si nous voulons prevenir 
la proliferation verticale et horizontale des armes de 
destruction massive. Un succes en ce sens permettrait 
de mettre en place d’indispensables elements de 
transparence dans l’optique globale de la realisation 
des objectifs du deuxieme pilier du TNP, dans le cadre 
des obligations de non-proliferation. La troisieme 
session en cours du Comite preparatoire de la neuvieme 
Conference d’examen prevue pour 2015 nous donne 
une autre occasion de renforcer energiquement notre 
determination s’agissant de mettre en place des zones 
de ce type dans les regions du monde n’en possedant 
pas encore. 

L’Afrique est devenue une zone exempte d’armes 
nucleaires en 2009 avec l’entree en vigueur du Traite 
sur une zone exempte d’armes nucleaires en Afrique, 
mieux connu sous le nom de Traite de Pelindaba. Entre 
autres objectifs, le Traite de Pelindaba vise a interdire la 
mise au point, la fabrication, l’implantation et l’essai de 
dispositifs explosifs nucleaires en Afrique. II represente 
done une mesure importante sur la voie du renforcement 
de la non-proliferation nucleaire. 

A ce jour, les 53 membres de l’Union africaine 
ont tous signe ce Traite. Le Maroc, qui n’est pas 
membre de l’Union africaine, l’a signe en avril 1996. 
Cela signifie que tous les pays d’Afrique ont adhere 
au Traite de Pelindaba. La Commission africaine de 
l’energie nucleaire est l’organe charge de verifier que les 
Etats parties l’appliquent. Elle s’emploie assidument a 
transformer le dispositif de verification de l’application 
du Traite de Pelindaba. 

En juillet 2002, a sa trente-huitieme session 
ordinaire, la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Organisation de l’unite africaine a 
pris une mesure resolue a l’appui du regime mondial 
de desarmement et de non-proliferation des armes 
chimiques en encourageant l’universalisation, en 
Afrique, de la Convention sur l’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi 
des armes chimiques et sur leur destruction. Cette 
position a ete reaffirmee en 2006 quand la Commission 
de l’Union africaine a signe un memorandum d’accord 
avec le Secretariat technique de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques pour veiller a 
l’application integrate et effective de la Convention 
sur les armes chimiques en Afrique. A ce jour, 51 pays 
africains ont signe et ratifie la Convention. 


De meme, en cooperation avec l’Afrique du 
Sud, qui assumait alors la presidence du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
l’Union africaine, avec l’assistance du Bureau des 
affaires de desarmement, a organise en 2012 un atelier 
s’adressant aux Etats africains relatif a l’application 
de la resolution 1540 (2004). Cet atelier a examine 
les meilleurs moyens de permettre aux Etats africains 
d’honorer leur obligation d’appliquer cette resolution, 
compte tenu des contraintes auxquelles ils se heurtent 
en raison de leurs capacites et ressources limitees. 
Suite a cet atelier, l’Union africaine, a la vingtieme 
session ordinaire de sa Conference des chefs d’Etat et 
de gouvernement, tenue en janvier 2013, a souligne la 
pertinence de la resolution 1540 (2004) et les difficultes 
rencontrees en Afrique concernant son application 
integrate et effective. 

En decembre 2013, l’Union africaine a organise 
un autre atelier sur l’application de la resolution 1540 
(2004). Un des objectifs de cet atelier etait d’examiner les 
problemes et de determiner quelles sont les possibility 
de s’attaquer a des problemes concrets lies a la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), dans le but de doter 
les Etats africains d’outils pratiques pour leur permettre 
de faire des progres concrets dans la realisation de leurs 
obligations. Tous ces efforts demontrent que l’Union 
africaine veut vraiment jouer un role de premier plan 
dans l’application de la resolution 1540 (2004). 

Tout en prenant acte du nombre encourageant 
d’Etats Membres, 172, a avoir presente des rapports 
nationaux a titre volontaire, nous considerons toujours 
qu’il est necessaire de consolider les acquis de cette 
premiere decennie par la mise en place d’un partenariat 
serieux entre les gouvernements et la societe civile a 
l’appui des differents plans d’action nationaux. Une 
evaluation de l’execution du mandat de la resolution 1540 
(2004) montre un certain degre d’engagement de la 
part des Etats Membres. II convient de noter que de 
nombreux pays ont adopte des lois et reglementations 
conformes a un nombre non negligeable d’obligations 
figurant dans cette resolution. Ces mesures constituent 
des points de reference et des mecanismes utiles pour 
des mesures de confiance. 

Alors que nous nous attaquons aux problemes 
d’aujourd’hui, nous ne devons pas perdre de vue le fait 
qu’une demarche preventive s’impose si nous voulons 
elaborer une strategic a long terme afin de lutter contre 
les eventuelles filieres permettant aux terroristes et a 
d’autres acteurs non etatiques d’acquerir et d’employer 
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des armes nucleaires, chimiques et biologiques. Nous 
devons etre particulierement sur nos gardes en ce 
qui concerne les technologies a double usage dont 
les applications peuvent facilement menacer la paix 
et la securite internationales. Pour garantir une telle 
vigilance, les Etats Membres doivent se tenir informes 
des nouveaux problemes et rester determines a mettre 
en oeuvre la resolution 1540 (2004). 

Le Nigeria se felicite de l’adoption aujourd’hui de 
la declaration presidentielle S/PRST/2014/7. II s’agit en 
effet d’un texte approprie adopte dans le cadre du present 
debat important. Ce document fait passer un message 
fort : le Conseil de securite attache de l’importance a 
l’application de la resolution 1540 (2004). Nous devons 
beaucoup a la delegation de la Republique de Coree, 
pour son role de direction au Comite 1540, et nous nous 
engageons a continuer d’appuyer le Comite. 

M me Lucas (Luxembourg) : Le Luxembourg 
felicite la Republique de Coree d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le present debat public a l’occasion du 
dixieme anniversaire de la resolution 1540 (2004). 
Votre presence, Monsieur le Ministre, temoigne 
de l’engagement de votre pays en matiere de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. Je 
remercie aussi le Vice-Secretaire general, Jan Eliasson, 
pour sa presentation. 

Je m’associe pleinement a la declaration qui sera 
faite par l’Union europeenne. 

La proliferation des armes de destruction massive 
et de leurs vecteurs, et le risque que des terroristes et 
d’autres acteurs non etatiques se procurent de telles 
armes constituent indeniablement une menace pour 
la paix et la securite internationales. Pour contrer 
cette menace, la resolution 1540 (2004), adoptee a 
l’unanimite il y a 10 ans, oblige juridiquement tous les 
Etats Membres de l’ONU a prendre et a appliquer 

« des mesures efficaces afin de mettre en 
place des dispositifs internes de controle destines 
a prevenir la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques ou de leurs vecteurs, 
y compris en mettant en place des dispositifs de 
controle appropries pour les elements connexes » 
{resolution 1540 (2004), par. 3). 

Depuis lors, comme d’autres l’ont deja releve, 
nombre d’Etats ont mis en place de telles mesures. Ils 
ont souvent ete aides en cela par d’autres Etats Membres 
ou par des organisations internationales, regionales 
ou sous-regionales telles que l’Union europeenne, 


l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) ou l’Agence internationale de l’energie 
atomique. Dans le domaine de l’assistance, le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
joue un role clef. En tant que centre d’echanges, le 
Comite permet de mettre en rapport les demandeurs et 
les pourvoyeurs d’assistance. Le role du Comite est aussi 
essentiel pour promouvoir la resolution 1540 (2004) afin 
d’aboutir a sa mise en oeuvre universelle. Nous saluons 
dans ce contexte les progres enregistres dans le nombre 
de rapports nationaux soumis au Comite, qui s’eleve 
desormais a 172 sur 193, soit un taux de pres de 90%. 
La soumission des rapports nationaux, tout comme 
leur mise a jour reguliere, constituent des mesures de 
confiance importantes dans la lutte contre toutes les 
categories d’armes de destruction massive. 

Malgre les progres realises en direction de 
l’universalisation, les defis restent considerables. 
Les mesures prises pour prevenir la proliferation des 
armes de destruction massive doivent en particulier 
etre constamment mises a jour et adaptees a 1’evolution 
des technologies, etant donne que cette evolution 
technologique peut faciliter l’acquisition de telles armes 
par des acteurs non etatiques. 

Pour lutter contre la proliferation des armes de 
destruction massive, une cooperation etroite et efficace 
entre le Comite 1540, le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui 
lui sont associees et le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste est non seulement souhaitable mais 
indispensable. La cooperation entre ces trois comites 
et entre leurs groupes d’experts a permis de creer des 
synergies mutuellement benefiques. Le 18 novembre 
dernier, les Presidents des trois Comites ont participe, 
avec les presidents des Comites crees en application des 
resolutions 1718 (2006), 1737 (2006) et 1988 (2011) et 
le President du Groupe d’action financiere (GALI), a 
une reunion publique conjointe. Cette reunion visait a 
mieux faire connaitre aux Etats Membres les mesures 
imposees par le Conseil, ainsi que l’assistance que les 
Comites, leurs groupes d’experts et le GAFI peuvent 
apporter aux Etats Membres. II s’agit ici d’un exemple 
de cooperation dont le Comite 1540 pourrait s’inspirer 
poux ses futures activites. 

L’importance de la resolution 1540 (2004) en tant 
qu’instrument essentiel en matiere de non-proliferation a 
ete mise en lumiere avec l’adoption, le 27 septembre 2013, 
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de la resolution 2118 (2013) portant sur l’elimination du 
programme d’armes chimiques de la Syrie. 

A cette occasion, le Conseil de securite a 
considere que l’emploi d’armes chimiques, ou que ce 
soit, constitue une menace contre la paix et la securite 
internationales. II a aussi decide que les Etats Membres 
l’informeront immediatement de toute violation de la 
resolution 1540 (2004) afin qu’il puisse prendre les 
mesures necessaires a cet egard. 

Le Luxembourg est conscient de la gravite de 
la menace qui emane de la proliferation des armes 
de destruction massive. Pour cette raison, mon pays 
soutient pleinement les efforts en vue d’une mise 
en oeuvre universelle de la resolution 1540 (2004). 
Ainsi, dans le cadre de sa presidence du Forum pour 
la cooperation en matiere de securite de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
fin 2013, le Luxembourg a oeuvre afin que l’OSCE 
renforce son assistance aux Etats Membres pour la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

A titre national, le Luxembourg mene egalement 
des efforts de reforme de son systeme de controle des 
exportations afin de renforcer les mecanismes nationaux 
de lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive et des technologies connexes. 

Par la declaration presidentielle 
S/PRST/2014/7 adoptee ce matin, le Conseil renouvelle 
l’engagement qu’il a pris il y a 10 ans. II reconnait le 
role du Comite 1540 et la contribution essentielle que la 
societe civile, l’industrie et le secteur prive ont a faire. 
Pour contrer la menace planetaire de la proliferation 
des armes de destruction massive, nous devons en effet 
mobiliser toutes les energies. 

M. Araud (France) L’adoption de la 
resolution 1540 (2004) il y a 10 ans, le 28 avril 2004, a 
constitue une avancee historique dans la lutte contre la 
proliferation des armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs. Je remercie la Republique de Coree d’avoir 
organise un debat de haut niveau sur ce sujet et d’avoir 
propose la declaration presidentielle S/PRST/2014/7 que 
nous venons d’adopter. 

La resolution 1540 (2004) a marque un pas 
historique a plusieurs titres. Pour la premiere fois, 
le Conseil s’engageait sur le risque que des armes 
nucleates, radiologiques, biologiques ou chimiques 
tombent entre les mains de groupes terroristes ou 
d’autres acteurs non etatiques, constituant ainsi une 
menace a la paix et a la securite internationales. Ensuite, 


en plasant cette resolution sous le Chapitre VII de la 
Charte, le Conseil de securite a decide de jouer son role 
de garant de la securite et de la stability internationales 
en exigeant de maniere inedite des Etats Membres qu’ils 
prennent des mesures concretes visant a prevenir le 
risque que des armes de destruction massive ne tombent 
entre de mauvaises mains. 

Enfin, par la mise sur pied du Comite 1540, le 
Conseil s’est donne les moyens d’assurer le suivi continu 
de la mise en oeuvre de la resolution et d’appuyer la 
cooperation des Etats pour lutter contre les armes de 
destruction massive. 

Dix ans apres son adoption, nous constatons 
des progres indeniables dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Aujourd’hui, une majorite 
d’Etats dans le monde a adopte des mesures visant a 
transcrire les dispositions de cette resolution dans leur 
droit national. A cet egard, je salue les travaux de la 
presidence coreenne du Comite 1540 et du Groupe 
d’experts qui visent a encourager les rares pays ne 
l’ayant pas encore fait a remettre un rapport au Comite 
sur la mise en oeuvre de cette resolution dans leurs 
legislations nationales. 

Par ailleurs, aujourd’hui, les principales 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales ont adopte des strategies pour mettre en 
oeuvre et promouvoir les mesures de cette resolution. 
L’Union europeenne a ainsi promu des 2004 la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), et en juillet 2013, 
le Conseil des affaires etrangeres de l’Union a adopte 
une nouvelle decision specifique a la resolution qui a 
alloue plus d’1,5 million d’euros au soutien aux efforts 
regionaux de mise en oeuvre. 

La France prend aussi ses responsabilites. Au 
sein du Comite 1540, nous assurons la coordination 
du groupe de travail sur l’assistance, qui constitue un 
volet essentiel du travail du Comite. Dans ce contexte, 
la France poursuit avec ses partenaires les efforts pour 
permettre la tenue a Paris d’une conference sur le sujet, 
comme elle en avait exprime l’intention. Par ailleurs, nous 
promouvons, au sein de toutes les enceintes auxquelles 
nous participons, la lutte contre la proliferation des 
armes de destruction massive, le renforcement des 
mesures prises au titre de la resolution 1540 (2004) et 
leur mise en oeuvre la plus stricte. 

En depit des succes indeniables des 10 dernieres 
annees, beaucoup reste encore a faire. Face aux 
technologies emergentes que des terroristes pourraient 
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mettre a profit, tous les Etats Membres doivent encore 
renforcer les controles aux exportations, prevenir et 
reprimer le financement de la proliferation des armes de 
destruction massive, et securiser les biens et materiels 
sensibles. 

Consciente de ces defis, lors du Sommet sur 
la securite nucleaire qui s’est tenu a La Haye a la fin 
du mois de mars, la France s’est engagee a lancer une 
initiative visant a renforcer la securite des sources 
radioactives, et notamment des sources scellees de haute 
activite. En effet, des vols, heureusement peu frequents 
mais neanmoins inquietants, montrent la necessite de 
mieux concevoir la securite de sources radioactives 
pour eviter les consequences funestes de leur utilisation 
eventuelle par des individus ou des groupes. II s’agit 
de s’assurer que ces sources ne seront pas devoyees a 
des fins criminelles, et qu’elles resteront consacrees 
aux usages pour lesquels elles rendent des services tres 
importants, dans l’industrie, l’agriculture, en matiere 
medicale et sanitaire, dans l’enseignement universitaire 
et la recherche scientifique. Cette initiative proposee 
par la France implique de travailler au renforcement 
de la reglementation internationale applicable, a la 
minimisation de l’usage des sources radioactives 
de haute activite et a la creation d’un groupe des 
exportateurs de sources radioactives visant a renforcer 
la cooperation internationale pour eviter des pertes de 
controle gouvernemental sur de tels hien. 

Enfin, les activites proliferates de la Coree du 
Nord et ses essais nucleaires et halistiques que nous 
condamnons fermement temoignent de la necessite de 
veiller a une pleine mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). La Coree du Nord s’exposerait en cas de nouvelles 
provocations a des sanctions additionnelles du Conseil 
de securite. Dans ce contexte, j’ajoute que la Republique 
de Coree et nos amis de la region peuvent compter sur la 
solidarity de la France. 

Je souhaite enfin saluer la Representation 
permanente de la Republique de Coree pour 
avoir su, depuis 2013, dynamiser les travaux du 
Comite 1540 afin de garantir sa mise en oeuvre optimale 
de la resolution 1540 (2004) a travers le monde. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je vous remercie Monsieur le President et Ministre des 
affaires etrangeres, ministre du Cabinet de la premiere 
Presidente de la Republique de Coree, M me Park 
Geun-hye. 


Je salue egalement la presence du Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, ainsi que l’initiative que vous avez 
prise, Monsieur le President, d’organiser ce debat sur un 
theme d’une tres grande importance pour la communaute 
internationale et a une date d’une grande signification, 
a savoir le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1540 (2004). 

Qu’il me soit egalement permis de vous feliciter, 
Monsieur le President, pour le travail excellent realise 
par l’Ambassadeur Oh Joon et son equipe a la presidence 
du Comite 1540, continuant le travail remarquable 
accompli par son predecesseur, l’Ambassadeur Kim 
Sook, et de saluer d’abord et avant tout l’engagement pris 
au niveau national en faveur de l’universalisation de la 
presentation de rapports par des Etats Membres. Soyez 
assure, vous-meme et votre delegation, de l’appui sans 
reserve de mon pays, tant a la presidence du Conseil de 
securite en ce mois de mai, qu’au Comite 1540. 

En outre, je tiens a signaler que l’Argentine 
appuie fermement la declaration presidentielle 
S/PRST/2014/7 qui a ete adoptee ce matin. 

En ce dixieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1540 (2004), l’objectif du present debat 
est non seulement de rappeler les defis, mais aussi 
l’occasion pour chacun de nos Etats de faire le bilan face 
a cette question. 

Je tiens a souligner l’effort fait il y a quelques 
annees par des membres et des non-membres du Conseil 
pour elaborer la resolution 1540 (2004). 

Je voudrais rappeler qu’a l’epoque notre collegue, 
M me Rosemary DiCarlo, avait travaille d’arrache-pied 
en vue de l’adoption de la resolution. Tous les membres 
permanents du Conseil ont deploye et continuent de 
deployer des efforts a l’appui de ces normes. 

Je voudrais appeler l’attention sur les deux piliers 
sur lesquels se fondent les efforts de mon pays dans le 
cadre d’une politique d’Etat relative a la resolution 1540 
(2004). Le premier pilier concerne le respect du droit 
souverain des Etats a la mise au point et a l’utilisation 
de technologies de pointe a des fins pacifiques et 
le deuxieme porte sur le desarmement et la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. 

L’Argentine a presente son rapport sur la mise en 
oeuvre de la resolution en 2004, et a decrit les mesures 
prises au cours des annees suivantes a cet egard. 
En 2009, nous avons ete le deuxieme pays a presenter le 
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rapport sur la mise en oeuvre nationale, et nous sommes 
actuellement en train de le mettre a jour. 

Je voudrais reaffirmer le droit souverain de mettre 
au point et d’utiliser des technologies, des industries 
et des secteurs sensibles et a double usage, dans des 
secteurs de pointe, y compris les secteurs nucleaire, 
chimique, biologique, pharmaceutique, spatial et de la 
nanotechnologie, dans le cadre d’une coordination avec 
l’Etat et le secteur prive, et dans le cas de mon pays, en 
tant que mecanisme pour assurer le developpement de 
ces nouvelles industries. 

L’Argentine participe activement aux initiatives 
de la communaute internationale en vue de l’avenement 
d’un monde exempt de toutes sortes d’armes de 
destruction massive et est attachee au principe de 
l’interdiction absolue de la mise au point, de la detention, 
de l’acquisition, du transfert ou de l’emploi de ces armes, 
que ce soit par des acteurs etatiques ou non etatiques. 

Comme je l’ai deja indique, l’Argentine a fait 
des progres notables dans le domaine des utilisations 
pacifiques des technologies a double usage qui ont 
deja ete mentionnees et, meme avant 2004, notre 
pays appliquait une serie de mesures nationales et 
internationales de controle. Suite a l’adoption de la 
resolution 1540 (2004), nous avons etendu ces mesures 
aux acteurs non etatiques et nous y avons ajoute des 
mesures prises aux niveaux regional et mondial. 

LArgentine est partie aux instruments juridiques 
qui constituent les piliers du desarmement et de la 
non-proliferation : le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, la Convention sur les armes 
chimiques, la Convention sur les armes biologiques et 
le Code de conduite international contre la proliferation 
des missiles balistiques. 

LArgentine estime qu’un systeme efficace de 
controle d’exportations doit reposer sur quatre piliers : 
premierement, un systeme national d’octroi de licences 
transparent et normalise;deuxiemement, l’application 
effective des lois en vigueur relatives au controle 
des exportations; troisiemement, la promotion de la 
sensibilisation des entreprises a l’importance de ce 
systeme pour le developpement industriel et la securite 
du commerce international et quatriemement, une 
cooperation regionale etroite. 

Preuve de son engagement en faveur du 
desarmement et de la non-proliferation, mon pays 
est le seul pays de la region a avoir adhere aux cinq 
regimes de controle des exportations d’articles 


sensibles : le Groupe de FAustralie en ce qui concerne 
les armes chimiques et biologiques, le Comite Zangger 
et le Groupe des fournisseurs nucleaires pour ce 
qui est des armes nucleaires, le Regime de controle 
de la technologie des missiles pour ce qui est des 
technologies spatiales et FArrangement de Wassenaar 
s’agissant des armes classiques. Nous avons accueilli de 
nombreuses manifestations dans notre pays, dans le but 
de promouvoir une veritable cooperation aux niveaux 
regional et international dans ce domaine. 

A l’echelle nationale, la Commission nationale 
de controle des exportations d’articles sensibles et de 
materiel militaire, qui existe depuis plus de 20 ans, mene 
ses activites sur la base des listes et criteres etablis par 
ces regimes. 

LArgentine a egalement ratifie la Convention 
sur la protection physique des matieres nucleaires, 
ainsi que l’amendement a son article 5. En outre, nous 
sommes a un stade avance de l’examen legislatif en 
vue de l’adoption de la Convention internationale pour 
la repression des actes de terrorisme nucleaire. A cet 
egard, la cooperation entre l’Union interparlementaire 
et le Comite 1540 s’est averee tres utile. 

LArgentine participe au processus du Sommet 
sur la securite nucleaire depuis son lancement. En outre, 
depuis 2010, nous participons activement a l’lnitiative 
mondiale de lutte contre le terrorisme nucleaire. Nous 
avons egalement adhere a l’initiative Megaports pour 
renforcer nos capacites de controle dans les ports. 

En matiere de cooperation, il convient de 
mentionner ce qui a ete fait dans notre region pour 
creer une culture de securite, en mettant en place des 
ressources humaines qualifiees et l’infrastructure et 
le materiel necessaires. Tout cela est necessaire pour 
creer a une culture de securite. Je voudrais notamment 
mentionner les ateliers organises dans le cadre de 
la cooperation Sud-Sud en matiere de controle des 
armements et de technologies a double usage. Nous 
avons organise egalement une reunion regionale sur 
l’education et la Convention sur les armes chimiques, 
dans le cadre du programme argentin d’education sur 
l’utilisation responsable des produits chimiques a 
double usage. 

Enfin, dans le cadre de l’lnitiative mondiale de 
lutte contre le terrorisme nucleaire, nous allons accueillir 
en aout une manifestation au niveau gouvernemental 
organisee en collaboration avec le Chili, portant sur la 
lutte et l’attenuation des actes de terrorisme nucleaire. 
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Nous avons invite les autres membres de l’lnitiative a y 
assister. 

Pour terminer, en ce jour anniversaire de 
l’adoption de la resolution, nous estimons qu’il convient 
de reaffirmer qu’il n’y a pas d’armes de destruction 
massive qui soient bonnes et d’autres qui soient 
mauvaises. Comme l’a dit le Secretaire general dans son 
message du 28 avril, il n’y a pas de bonnes mains pour 
ces mauvaises armes. 

Nous estimons que les efforts considerables 
consentis par la communaute internationale en matiere 
de protection physique, de controle des exportations et 
de lutte contre le trafic de technologies a double usage 
n’auront qu’un succes limite au niveau mondial tant 
qu’il y aura des stocks d’armes de destruction massive. 

Nous estimons qu’il est imperatif d’assurer 
l’universalisation et le strict respect des traites existants 
relatifs aux armes de destruction massive par tous les 
Etats et sur un pied d’egalite. La seule fagon de s’assurer 
que les armes de destruction massive ne tombent entre 
de mauvaises mains est leur elimination totale. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
rappeler a tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter 
la duree de leur intervention a un maximum de quatre 
minutes afin que le Conseil puisse mener ses travaux 
avec diligence. Les delegations qui ont de longues 
declarations sont priees d’en distribuer le texte ecrit 
et d’en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prennent la parole dans la salle. Je voudrais informer 
tous les interesses que ce debat public se poursuivra 
pendant l’heure du dejeuner vu que nous avons un tres 
grand nombre d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant de 

l’lnde. 

M. Bishnoi (Inde) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, Monsieur le President et Ministre des affaires 
etrangeres, je voudrais vous souhaiter la bienvenue et 
vous remercier au nom de l’lnde d’avoir organise ce 
debat sur un sujet qui revet une grande importance 
pour nous, pour notre region et pour le monde entier. 
Je voudrais egalement remercier le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, de son expose tres detaille sur 
cette question. 

L’lnde est resolument engagee en faveur des 
efforts internationaux visant a empecher les acteurs 
non etatiques et les terroristes d’acquerir des armes de 
destruction massive et leurs vecteurs. Nous appuyons 


pleinement les efforts deployes par le Comite du 
Conseil de securite etabli en vertu de la resolution 1540 
(2004) pour s’acquitter de son mandat. Nous sommes 
conscients des dangers potentiels que presente le 
transfert de ces armes de destruction massive a des 
acteurs non etatiques. Compte tenu des defis complexes 
et qui ne cessent d’evoluer que presentent les acteurs 
non etatiques a la paix et a la securite internationales, 
nos mesures doivent etre adaptees a ces risques et le 
Comite 1540 peut jouer un role important a cet egard. 

La communaute internationale doit ceuvrer de 
concert pour eliminer les risques lies a l’acquisition 
potentielle d’articles et de technologies sensibles par 
des terroristes et des acteurs non etatiques. La riposte 
internationale a cette menace doit etre a la fois nationale, 
multilaterale et mondiale. L’lnde estime que pour relever 
les nouveaux defis en matiere de proliferation, il faut 
donner un nouvel elan aux demarches y relatives dans le 
cadre de diverses instances multilaterales et mondiales. 

Placer l’accent sur les acteurs non etatiques ne 
doit pas nous faire oublier que c’est aux Etats qu’il 
incombe de freiner la proliferation. 

L’lnde a appuye les objectifs generaux de la 
resolution 1540 (2004), qui est conforme a celle de 
l’Assemblee generale intitulee « Mesures visant a 
empecher les terroristes d’acquerir des armes de 
destruction massive », adoptee par consensus chaque 
annee depuis qu’elle a ete presentee pour la premiere 
fois en 2002, et qui est maintenant coparrainee par plus 
de 70 Etats Membres. En tant que membre du Conseil 
de securite, l’lnde a appuye la resolution 1977 (2011), 
qui a proroge le mandat du Comite 1540 pour une duree 
de 10 ans. Suite a un engagement pris au Sommet sur la 
securite nucleaire de Seoul, l’lnde, en cooperation avec 
le Bureau des affaires de desarmement, a organise un 
atelier 1540 sur le theme « Creer de nouvelles synergies 
dans le domaine de la securite nucleaire » a New Delhi 
les 30 novembre et l er decembre 2012. Les debats qui 
y ont eu lieu ont porte sur le fond et sur la creation de 
nouvelles synergies pour favoriser la securite nucleaire. 

L’lnde s’est toujours declaree prete a fournir 
une assistance aux autres pays dans le domaine du 
renforcement des capacites et du respect des obligations 
souscrites au titre de la resolution 1540 (2004). Au plan 
national, l’lnde a promulgue un certain nombre de lois 
et reglements applicables et mis en place des institutions 
et des mecanismes administratifs interdisant aux 
terroristes et aux acteurs non etatiques faeces aux 
armes de destruction massive. Apres l’adoption de 


14-32374 


23/78 



S/PV.7169 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


07/05/2014 


la resolution 1540 (2004), l’lnde a pris des mesures 
additionnelles pour renforcer davantage sa legislation et 
son mecanisme de regulation existants aux fins d’exercer 
un controle sur les armes de destruction massive et leurs 
vecteurs. La loi sur les armes de destruction massive 
promulguee en juin 2005 fournit une legislation integree 
et globale sur l’interdiction des activites illegales liees 
aux armes de destruction massive, a leurs vecteurs et 
aux materiels connexes. Les amendements a la Loi sur 
le commerce exterieur de 1992 adoptes en 2010 ont 
renforce encore notre systeme national de controle des 
exportations. 

L’lnde n’a jamais ete une source de proliferation 
de materiels ou de technologies sensibles. Si nous 
sommes fiers de notre performance en matiere de 
securite nucleaire et de non-proliferation nucleaire, nous 
ne nous laissons pas aller a l’autosatisfaction. L’lnde est 
determinee a defendre et a renforcer la securite physique 
des installations et des materiels nucleaires. L’lnde est 
determinee a controler efficacement les exportations 
nationales, conformement aux normes internationales 
les plus elevees, et elle est prete a jouer son role en tant 
que membre de plein droit des regimes multilateraux de 
controle des exportations. 

La resolution 1540 (2004) a permis de mieux 
sensibiliser les Etats Membres a la necessite de prendre 
des mesures efficaces au niveau national pour empecher 
les terroristes et les acteurs non etatiques d’avoir 
acces aux materiaux et aux technologies sensibles. La 
presentation par les Etats de rapports sur leurs mesures 
de mise en oeuvre facilite la surveillance de la mise en 
oeuvre par le Comite 1540. Les mesures visant a mettre 
en oeuvre la resolution doivent etre prises par les Etats 
sur la base de leurs pratiques et processus nationaux. 
L’assistance aux Etats et la cooperation avec les Etats 
necessitant une telle assistance sont des elements clefs 
du processus de mise en oeuvre. Ces programmes 
d’assistance doivent etre adaptes aux exigences 
nationales ou regionales particulieres. 

Pour terminer, je voudrais dire que le 
Comite 1540 entretient aussi des liens avec plusieurs 
organisations internationales. Conformement a leurs 
mandats respectifs, l’Agence internationale de l’energie 
atomique et l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques peuvent aider a la realisation des objectifs de 
la resolution 1540 (2004). Nous felicitons l’Ambassadeur 
Oh Joon de sa presidence du Comite 1540 et du 
professionnalisme avec lequel le Comite s’acquitte de 
son mandat. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais) : 
Nous remercions le Vice-Secretaire general, Jan 
Eliasson, de son expose ce matin. Nous remercions aussi 
le Ministre des affaires etrangeres Yun Byung-se de 
presider aujourd’hui la seance du Conseil, et felicitions 
l’Ambassadeur Oh Joon de la fafon tres efficace dont il 
dirige le Comite cree par la resolution 1540 (2004). 

La resolution 1540 (2004) fait obligation aux Etats 
de promulguer et d’appliquer des mesures efficaces 
visant a empecher et a reprimer la proliferation des 
armes nucleaire, chimiques et biologiques et a eviter 
qu’elles ne tombent entre les mains d’acteurs non 
etatiques. Au cours de la derniere decennie, elle a comble 
une lacune du droit international s’agissant d’empecher 
les acteurs non etatiques d’acquerir des armes de 
destruction massive, aide a creer au niveau national 
une architecture sophistiquee de lois, reglements et 
mesures administratives, et mieux sensibilise a la 
nature complexe de la menace a laquelle nous sommes 
confrontes. Beneficiant de l’appui de l’ensemble des 
Etats Membres, la resolution a place l’Organisation des 
Nations Unies au cceur des activites de non-proliferation. 
Le Comite 1540 a ete un solide catalyseur s’agissant 
d’empecher la proliferation. II appuie de nombreux 
regimes definis par le Traite et, sans etre lui-meme un 
regime defini par le Traite, veille a la conformite par le 
biais de mesures prise a titre volontaire. 

Le Comite coopere etroitement avec l’Agence 
internationale de l’energie atomique et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, et il devient un 
instrument essentiel de la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleaires, son amendement 
de 2005 et la Convention internationale pour la 
repression des actes de terrorisme nucleaire. Les trois 
sommets sur la securite nucleaire ont reconnu le role 
essentiel joue par le Comite 1540 dans le renforcement 
de la securite nucleaire. 

Le defi que doit relever dans l’immediat le 
Comite 1540 consiste a persuader une vingtaine de 
pays a presenter leurs premiers rapports sur la mise 
en oeuvre. Le Comite joue un role important dans la 
mobilisation de l’assistance. Il doit renforcer son role 
de mise en rapport en dressant une carte des besoins en 
matiere d’assistance et en servant de centre d’echanges 
entre fournisseurs et beneficiaires de l’assistance. Le 
Comite et son Groupe d’experts peuvent meme axer 
de maniere plus precise leur action sur l’ouverture, la 
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sensibilisation et la complementarity. Les mesures de 
sensibilisation et d’encouragement dans le domaine des 
menaces cybernetiques, ainsi que le developpement 
des agents chimiques et les avancees de la biologie 
synthetique, doivent avoir la priority. Dans ces 
domaines, Gouvernements, industrie, institutions de 
recherche et universites doivent ceuvrer de concert. Afin 
d’elargir la base de l’appropriation et d’approfondir la 
cooperation, le Comite devrait tenir chaque annee a New 
York une seance d’information ouverte et interactive. II 
est aussi conseille que le Comite resserre sa cooperation 
et sa coordination avec les organes subsidiaires du 
Conseil, ainsi qu’avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. 

La possibility qu’ont les acteurs non-etatiques 
d’acquerir ou d’utiliser des armes de destruction 
massive est une preoccupation commune. Le Pakistan, 
qui participe aux actions menees au plan international 
pour relever ce defi actuel, a contribue de fagon 
constructive a progresser vers les objectifs de la 
resolution 1540 (2004), notamment durant les deux 
periodes biennales ou il a ete membre du Conseil de 
securite. Le Pakistan a mis en place un regime complet de 
controle des exportations. Les dispositions legislatives, 
reglementaires, administratives et judiciaires de ce 
regime sont conformes aux normes suivies par le Groupe 
des fournisseurs nucleaires, le Regime de controle de la 
technologie des missiles et le Groupe de l’Australie. 

Notre regime de controle des exportations dispose 
d’un mecanisme institutionnel sophistique comprenant 
une Division du controle des exportations strategiques, 
un conseil de surveillance et un mecanisme permanent 
de coordination inter institutions. La Division du controle 
des exportations strategiques a par deux fois notifie et 
publie des listes de controle nationales destinees aux 
douanes et autres institutions pakistanaises pertinentes. 
Ces listes, revues la derniere fois en 2011, sont classees 
selon le systeme integre de l’Union europeenne. 

Notre dispositif national de detection inclut 
l’utilisation de detecteurs a plusieurs points d’entree et 
de sortie, ainsi que d’autres postes de controle volants 
destines a decourager, detecter et empecher le trafic 
de matieres nucleaires et radioactives. Nous avons 
aussi cree un centre d’excellence qui dispense des 
cours specialises sur la security nucleaire, la protection 
physique, le controle du materiel et la surveillance 
des stocks, la security des transports et la fiabilite du 
personnel. Notre Parlement examine actuellement 
un projet de loi pour renforcer et rationaliser notre 


regime legislatif et reglementaire afin de satisfaire a 
nos obligations au titre de la Convention sur les armes 
biologiques. Notre Autorite nationale chargee de la mise 
en oeuvre des obligations souscrites par le Pakistan au 
titre de la Convention sur les armes chimiques est en 
place depuis 2000. Le Pakistan coopere etroitement avec 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
dans ce domaine. 

En tant que partie a la Convention internationale 
pour la repression du financement du terrorisme, le 
Pakistan a promulgue une loi contre le blanchiment 
d’argent, cree un service de controle financier au niveau 
de la Banque d’Etat du Pakistan pour depister les 
transactions financieres douteuses, et gele des centaines 
de comptes bancaires. Le Pakistan coopere avec les 
regimes internationaux de controle des exportations. Le 
Pakistan remplit tous les criteres voulus pour devenir 
membre du Groupe des fournisseurs nucleaires, ou nous 
pouvons partager notre experience et notre expertise et 
beneficier des pratiques optimales des autres Etats. 

Tandis que nous relangons notre economic, 
nous comptons sur la cooperation et l’assistance 
internationales en matiere d’energie nucleaire, sous le 
regime des garanties de l’Agence internationale pour 
l’energie atomique. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat public. Nous apprecions le fait que 
le Ministre coreen des affaires etrangeres preside 
personnellement la seance de ce jour. Je remercie 
egalement le Vice-Secretaire general, Jan Eliasson, de 
son expose. 

Le Bresil est fermement convaincu que, par leur 
simple existence, les armes de destruction massive 
font peser une menace sur I’humanite et, de ce fait 
meme, sur la paix et la security internationales. Au fil 
des 50 dernieres annees, la communaute internationale 
a reussi a convenir d’instruments multilateraux 
juridiquement contraignants qui prohibent certaines 
categories de ces armements mortels, telles les armes 
biologiques et chimiques. Nous ressentons toutefois 
une certaine frustration devant l’absence de leadership 
et de volonte politique de la part des Etats dotes de 
l’arme nucleaire pour lancer des negociations similaires 
concernant l’elimination complete de ces armes, en 
fixant des criteres et un calendrier clairs. Le risque 
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que des armes de destruction massive tombent entre 
les mains d’acteurs non etatiques, en particulier de 
terroristes, suscite des preoccupations supplemental s. 

Limiter nos efforts a la seule lutte contre la 
proliferation reviendrait toutefois a limiter notre 
perspective. II est urgent que les Etats qui possedent 
des armes de destruction massive prennent des mesures 
concretes en faveur d’un desarmement effectif. En 
outre, nous restons convaincus que la proliferation des 
armes de destruction massive doit etre combattue sous 
tous ses aspects. Les risques de proliferation verticale, 
notamment s’agissant des armes nucleaires, ne sauraient 
etre laisses de cote. Aujourd’hui, la reduction des 
arsenaux nucleaires est rapidement contrebalancee par 
une amelioration qualitative des forces nucleaires, par la 
modernisation des armes nucleaires et de leurs vecteurs 
et par les roles assignes aux armes nucleaires dans les 
doctrines nationales de defense des Etats qui detiennent 
ces arsenaux. 

Tant que les armes de destruction massive, et en 
particulier les armes nucleaires, continueront d’exister, 
des acteurs etatiques autant que non etatiques chercheront 
a se les procurer et a les mettre au point. Je rappellerai 
les paroles que le Secretaire general a prononcees lors 
d’une conference a Monterey, en Californie, en 2013 : 
« De mauvaises armes ne peuvent se trouver entre de 
bonnes mains ». Cette declaration a d’ailleurs ete citee 
par d’autres orateurs avant moi aujourd’hui, notamment 
par l’Ambassadrice de l’Argentine. 

Malgre les insuffisances de toute strategic qui 
ne prend pas en compte les liens entre les activites 
de desarmement et de non-proliferation, le Bresil 
est pleinement determine a honorer ses obligations 
dans ce domaine, notamment celles qui decoulent des 
resolutions 1540 (2004) et 1977 (2011). La Constitution 
federale bresilienne interdit deja de mener des activites 
nucleaires non pacifiques sur le territoire bresilien. En 
outre, mon pays est partie a tous les principaux traites 
et conventions portant sur le desarmement et la non¬ 
proliferation, comme le Traite visant l’interdiction 
des armes nucleaires en Amerique latine et dans les 
Carai'bes et le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP). Nous comptons egalement au rang 
des promoteurs de l’idee d’un hemisphere Sud exempt 
d’armes nucleaires et, dans le cadre de la zone de 
paix et de cooperation de l’Atlantique Sud, avons mis 
en lumiere les avantages d’une zone exempte d’armes 
nucleaires dans l’Atlantique Sud. 


Nous avons integre dans notre legislation nationale 
toutes les obligations qui decoulent de ces instruments, 
ainsi que celles liees a la resolution 1540 (2004), et nous 
avons presente nos rapports nationaux au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
Dans ce contexte, nous apprecions toute la valeur du 
travail effectue par le Comite 1540 et par son Groupe 
d’experts pour aider les Etats a promouvoir la mise 
en correspondance des offres et des demandes de 
cooperation et d’assistance, et de leurs autres activites 
relatives a la mise en oeuvre de la resolution. 

Le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1540 (2004), qui correspond presque au 
soixante-dixieme anniversaire des bombardements 
d’Hiroshima et de Nagasaki et au quarante-cinquieme 
anniversaire du Traite de non-proliferation, nous donne 
l’occasion de faire le bilan de nos accomplissements et 
de reflechir aux difficultes qui nous attendent s’agissant 
de la promotion d’un monde plus sur. Dans ce contexte, 
nous reaffirmons notre inquietude face a l’absence 
de consensus qui nous a empeches de progressert 
davantage dans les instances du desarmement, comme 
la Conference du desarmement depuis 18 ans maintenant 
et la Commission du desarmement de l’Organisation des 
Nations Unies depuis une decennie complete. 

Le cycle d’examen du TNP, pour sa part, s’est 
caracterise par un renvoi permanent, tous les cinq 
ans, du respect de leurs engagements en matiere de 
desarmement par les Etats dotes de l’arme nucleaire. Le 
Bresil fait egalement part de sa deception face au report 
de la conference sur la creation d’une zone exempte 
d’armes nucleaires et d’autres armes de destruction 
massive au Moyen-Orient, laquelle aurait du avoir lieu 
en 2012, et il est favorable a son organisation le plus 
rapidement possible. 

Pour terminer, tout effort dans le domaine de la 
non-proliferation, si utile soit-il, ne suffira pas si aucune 
autre mesure n’est prise en matiere de desarmement 
portant sur toutes les armes de destruction massive. 
Ces processus se renforcent mutuellement et doivent 
tous etre poursuivis avec la meme determination par la 
communaute internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en anglais) : C’est 
pour moi un grand plaisir personnel que de vous voir, 
Monsieur le President, presider cet important organe de 
l’Organisation des Nations Unies. 
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Afin de me plier a la limite des quatre minutes, je 
ferai distribuer la version integrale de ma declaration et 
me limiterai a ses points principaux. 

Le Japon s’associe aux autres orateurs pour 
commemorer le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1540 (2004) et se felicite des efforts du Comite 
du Conseil de securite cree par cette resolution pour 
renforcer ses activites. Nous apprecions grandement 
le document de reflexion que la presidence a eu la 
gentillesse de nous distribuer (S/2014/313, annexe) pour 
orienter les debats. Aujourd’hui, je voudrais axer mes 
observations sur la section « Perspectives : problemes et 
solutions » du document de reflexion. 

Si nous voulons effectivement sensibiliser a 
l’importance des activites de non-proliferation, en 
particulier parmi les hauts responsables politiques, 
nous devons garder a l’esprit que, pour certains Etats, 
les dispositifs de controle de l’exportation entravent le 
commerce et l’investissement. Ils estiment egalement 
que les efforts de non-proliferation pourraient oberer la 
croissance economique, mais nous ne pensons pas que ce 
soit le cas. Dans ce contexte, je voudrais communiquer 
ce que le Japon realise dans la region de l’Asie, de plus 
en plus consciente de l’importance de controler les 
exportations. 

Lors de sommet de commemoration de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) 
et du Japon qui s’est tenu a Tokyo en decembre 2013, 
les dirigeants presents ont convenu d’intensifier leurs 
efforts pour appliquer les mesures pertinentes en faveur 
de la non-proliferation, et notamment d’accroitre la 
cooperation en matiere de renforcement des capacites 
de controle des exportations des Etats membres de 
EASE AN. Lorsque le Ministre japonais des affaires 
etrangeres, M. Kishida, a prononce son discours sur le 
desarmement nucleaire et la non-proliferation en janvier, 
il a souligne les repercussions strategiques du controle 
des exportations. Ce qu’il voulait dire, c’est que renforcer 
les dispositifs de controle des exportations permettrait 
de renforcer la confiance dans la fiabilite des echanges 
commerciaux et des investissements entre Etats et 
entreprises partenaires. Le controle des exportations 
permettrait ainsi de creer un environnement propice a 
la croissance economique, sans entraver le commerce 
ou l’investissement. C’est fort de cette conviction que le 
Japon execute des programmes d’assistance technique 
en matiere de renforcement des capacites, et nous 
continuerons a developper ces activites. 


Je poursuis avec nos activites a l’appui de la 
resolution 1540 (2004). Depuis plus de 20 ans maintenant, 
le Japon accueille a Tokyo le Seminaire asiatique sur 
le controle des exportations. Cette annee, nous avons 
ete honores par la participation du Groupe d’experts 
du Comite 1540. Nous organisons egalement, dans le 
cadre de la Turtle Bay Security Roundtable, ici a New 
York, des seminaires consacres a la non-proliferation 
et au desarmement, en partenariat avec les Missions 
de la Pologne et de la Turquie. Le sixieme cycle de la 
Table ronde s’est tenu en mars avec les representants de 
nombreux Etats Membres et, une fois encore, avec la 
participation du Groupe d’experts du Comite 1540. 

Je voudrais, pour terminer ma declaration, 
reconfirmer la determination constante du Japon a 
s’impliquer profondement dans ce processus de longue 
haleine, et renouveler notre appui indefectible au travail 
accompli en faveur de la mise en oeuvre integrale et 
universelle de la resolution 1540 (2004). 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Jacek Bylica, Conseiller 
principal et Envoye special pour la non-proliferation et 
le desarmement du Service europeen d’action exterieure. 

M. Bylica {parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne. La 
Turquie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, le 
Montenegro et la Serbie, pays candidats; l’Albanie et la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidats potentiels; la Norvege, pays 
de l’Association europeenne de libre-echange membre 
de l’Espace economique europeen; ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova, l’Armenie et la Georgie 
souscrivent a la presente declaration. 

L’Union europeenne tient a remercier le Ministre 
coreen des affaires etrangeres d’avoir organise et de 
presider cet important evenement. Conformement a 
vos souhaits, Monsieur le President, je vais abreger ma 
declaration, par ailleurs disponible dans son integralite 
par ecrit. 

Tout d’abord, je voudrais souligner le fait que, 
des le debut, l’Union europeenne a ete un fervent 
defenseur de l’application rigoureuse et effective de la 
resolution 1540 (2004) et des resolutions qui ont suivi, 
a savoir les resolutions 1673 (2006) et 1810 (2008), 
afin de renforcer les efforts mondiaux pour empecher 
les terroristes d’acquerir et d’employer des armes et 
matieres nucleates, biologiques ou chimiques, ainsi que 
leurs vecteurs. 
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La seance d’aujourd’hui est l’occasion parfaite 
de faire le point a la fois du travail qui a ete accompli 
et des defis considerables qu’il nous reste a relever. En 
ce qui concerne l’Union europeenne, qui a une longue 
tradition d’appui a la fois politique et financier a la non¬ 
proliferation et au desarmement, la resolution nous a 
permis de donner une dimension supplemental a nos 
efforts. 

En decembre 2003, I’Union europeenne a 
adopte sa strategic contre la proliferation des armes 
de destruction massive et leurs vecteurs qui, entre 
autres, confirme l’objectif de renforcement du role du 
Conseil de securite et d’amelioration des competences 
pour repondre aux defis lies a la proliferation. Suite a 
l’adoption de la resolution 1540 (2004), il a ete precede 
a un reexamen approfondi de la reglementation de 
l’Union europeenne concernant les biens a double 
usage, qui a abouti a l’entree en vigueur, en 2009, 
d’une reglementation revisee couvrant notamment les 
controles des exportations et des articles en transit, ainsi 
que les questions de courtage et de transbordement, afin 
de pallier les lacunes eventuelles des textes precedents. 
Depuis l’an 2000, au sein de l’Union europeenne, les 
controles des exportations et les articles a double 
usage sont regis dans nos Etats membres par le droit 
communautaire, qui a depuis ete amende a plusieurs 
reprises pour s’adapter aux defis particulars et 
croissants qui se posent en matiere de controle des 
exportations. Par souci de clarte et pour encourager 
une politique veritablement commune, les quatre 
listes de regime de controle des exportations, a savoir 
l’Arrangement de Wassenaar, le Groupe de l’Australie, 
le Regime de controle de la technologie des missiles et 
le Groupe des fournisseurs nucleates, ont ete fusionnee 
en une seule en 2009. Ce regroupement s’est avere un 
succes puisqu’il s’est traduit par une plus grande facilite 
d’application et a eu une utilite pratique. L’exemple de 
notre liste fusionnee a depuis ete suivi et efficacement 
mis en oeuvre par de nombreux pays hors de l’Union 
europeenne. 

Au-dela de l’Europe, l’Union europeenne appuie 
vigoureusement les efforts regionaux et nationaux 
en vue de l’application de la resolution 1540 (2004), 
notamment par le partage de l’information, une 
cooperation renforcee avec le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) et le Bureau 
des affaires de desarmement, et la fourniture d’une 
assistance efficace aux Etats qui en font la demande. 
Depuis 2004, l’Union europeenne a investi 17 millions 
d’euros dans un programme de sensibilisation consacre 


a la non-proliferation et a la question du controle des 
exportations d’articles a double usage, qu’elle met en 
oeuvre avec 28 pays partenaires dans le but d’ameliorer 
l’efficacite des systeme de controle des exportations 
d’articles a double usage. 

Deux actions communes du Conseil europeen 
ont ete adoptees, en 2006 et 2008, respectivement, et 
une nouvelle decision du Conseil europeen a suivi en 
juillet 2013, pour unmontant total de 1,5 million d’euros. 
La strategic a long terme de l’Union europeenne s’inscrit 
dans la droite ligne des trois grandes obligations fixees 
par la resolution : la protection physique des installations 
et matieres nucleaires; le controle des exportations a 
double usage; et la securite des frontieres. L’Union 
europeenne considere la clause d’assistance comme 
un aspect majeur de l’application de la resolution 1540 
(2004) et, par consequent, elle l’a officiellement incluse 
dans la derniere decision en date que le Conseil europeen 
a adoptee concernant la resolution 1540 (2004). 

Pour mettre concretement en oeuvre sa strategic 
et fournir une assistance aux pays, l’Union europeenne 
a articule ses actions autour de cinq piliers, qui couvrent 
tous les domaines pertinents lies a l’application de la 
resolution 1540 (2004) : les ateliers sous-regionaux, qui 
sont axes sur la protection physique et la surveillance 
des stocks; les visites de pays a la demande de ceux- 
ci; les rencontres et reunions d’experts; la formation 
des autorites gouvernementales et des acteurs du 
secteur prive; et le travail d’information, par exemple, 
en finan?ant la publication d’un magazine en ligne 
sur les questions relatives a la resolution 1540 (2004). 
Certaines de ces activites etant mises en oeuvre par le 
Bureau des affaires de desarmement, je voudrais saisir 
cette occasion pour le remercier de ses efforts et de sa 
collaboration efficace avec l’Union europeenne. 

Parallelement a la decision du Conseil europeen 
adoptee au titre de la Politique etrangere et de securite 
commune, en 2009, l’Union europeenne a adopte 
un plan d’action chimique, biologique, radiologique 
et nucleaire qui prevoit 133 mesures internes pour 
prevenir, detecter et combattre les menaces et risques 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires. 
Environ 100 millions d’euros ont ete consacres a la 
mise en oeuvre de cet ensemble de mesures. Le projet, 
qui releve de l’lnstrument de stability, contribue 
egalement aux objectifs de la resolution 1540 (2004) par 
l’intermediaire de son initiative en faveur des centres 
d’excellence dans les domaines chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucleaires, dont le but est de renforcer 
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la capacite institutionnelle de nos pays partenaires de 
lutter contre ces risques. 

Nous tenons aussi a insister sur la question 
de l’adoption de plans d’action nationaux. L’Union 
europeenne se felicite des progres importants realises a 
cet egard. En ce qui concerne l’Union europeenne, tous 
nos membres ont presente des rapports sur l’application 
de la resolution au Comite 1540, et plusieurs d’entre eux 
ont publie leurs plans d’action nationaux. Nous invitons 
d’autres Etats Membres a suivre ce bon exemple, a 
informer le Comite 1540 des mesures qu’ils prennent 
pour garantir l’application de la resolution et a envisager 
d’adopter des plans d’action nationaux s’ils ne l’ont pas 
encore fait. Nous les encourageons egalement a tirer 
pleinement parti de toutes les possibles d’assistance 
disponibles pour les y aider, si necessaire. 

L’Union europeenne estime par ailleurs que le but 
de la resolution 1540 (2004) et de son application ne doit 
pas se limiter a empecher les terroristes d’acquerir des 
armes de destruction massive. C’est certes la l’objectif 
premier, mais les mesures mises en oeuvre pour y 
parvenir presentent de nombreux autres avantages sur 
un plan plus global. Les capacites mises en place pour le 
controle des frontieres servent a bien plus qu’a la simple 
detection de tel ou tel type de matiere sensible. Elies 
renforcent et ameliorent considerablement la securite 
d’un pays, mais aussi la securite collective au sens large. 

L’Union europeenne a conscience de l’importance 
que revet la cooperation avec les partenaires d’autres 
regions a cet egard. Comme je l’ai deja dit, notre 
action dans ce domaine est guidee par la strategic 
contre la proliferation adoptee par l’Union europeenne 
en 2003. Cette strategic se fonde sur la promotion 
d’un multilateralisme efficace et des instruments 
internationaux pertinents et est menee a travers une 
programme de cooperation et des projets d’assistance 
precis avec les organisations regionales. L’Union 
europeenne se felicite tout particulierement des efforts 
conjugues entrepris avec l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe. 

En outre, en 2011, l’Union europeenne et les 
Etats-Unis d’Amerique ont signe une declaration 
commune dans laquelle ils se sont engages tous deux 
a deployes des efforts constants pour appliquer les 
resolutions 1540 (2004) et 1977 (2011). 

Le mandat du Comite 1540 ayant ete proroge 
jusqu’en 2021, nous voudrions rappeler une fois de plus 
notre plein attachement et notre appui continu a cette 


question. Notre combat mondial contre la proliferation 
des armes de destruction massive et les missiles 
balistiques est loin d’etre termine. Les multiples crises 
actuelles nous rappellent qu’il est plus que jamais 
necessaire que nous agissions dans ce domaine. Je 
tiens a vous assurer, Monsieur le President, que vous 
pouvez continuer de compter sur l’Union europeenne 
pour poursuivre les efforts en ce sens, aux cotes du 
Comite 1540 et de son groupe d’experts. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol ): Jevoudraistoutd’abordfeliciterlaRepublique 
de Coree pour son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois et pour le dynamisme, la 
transparence et la competence avisee avec lesquels elle 
preside le Comite cree par la resolution 1540 (2004). 
Nous nous felicitons vivement de la presence a la 
seance d’aujourd’hui du Ministre coreen des affaires 
etrangeres, M. Yun Byung-se, et nous remercions le 
Vice-Secretaire general de sa declaration. 

Le present debat public offre une occasion 
d’evaluer le travail du Comite 1540 au cours 
des 10 dernieres annees, et de contribuer a la reflexion 
sur la meilleure fagon de renforcer et consolider 
ces acquis et de corriger les failles eventuelles. La 
resolution 1540 (2004) occupe une place significative 
dans le domaine de la non-proliferation et vise a 
renforcer la portee des engagements de non-proliferation 
sans porter atteinte a leur rapport direct avec le respect 
par tous les Etats de leurs obligations a l’egard des 
autres piliers du desarmement, y compris l’utilisation 
de l’energie nucleaire a des fins pacifiques. Le but est 
d’amener tous les Etats Membres a s’acquitter de leur 
obligation de prevenir la proliferation de toutes les armes 
de destruction massive et des matieres connexes, d’en 
empecher l’acquisition par des acteurs non etatiques, et 
de veiller a ce que les Etats disposent des ressources et 
des capacites necessaires a cette fin. 

Nous reconnaissons egalement le travail meritoire 
du Groupe d’experts de ce Comite, et ses efforts en 
matiere de diffusion de l’information, de sensibilisation, 
d’application, d’assistance et de renforcement des 
capacites, en particulier au moyen des visites effectuees 
dans les pays. Outre ces visites, le Groupe d’experts 
prend part a de nombreux ateliers, seminaires et 
manifestations a travers le monde, qui sont, en quelque 
sorte, la vitrine du Comite. Aussi la composition de ce 
dernier doit-elle etre un reflet du caractere universel de 
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cette importante resolution et il convient de tenir dument 
compte du critere de la representation geographique la 
plus large pour ce qui est de l’integration dans ses rangs. 

L’applicationuniverselle, generalisee et equilibree 
de la resolution est tributaire des Etats Membres, qui 
doivent y jouer un role central, ainsi que de l’execution 
integrate par le Comite de son mandat. Nous appuyons 
les efforts que deploie le Comite, conformement a son 
mandat, pour augmenter le nombre de pays presentant des 
rapports, recueillir leur experience de l’application de la 
resolution et promouvoir l’assistance et la cooperation 
internationales dans ses activites principales. 

Nous pensons que les deux elements capitaux, 
en ce qui concerne la pleine application de la 
resolution 1540 (2004), sont l’assistance et l’echange 
d’informations. A cet egard, il serait indique que le 
Comite, en plus de continuer de rechercher les moyens 
de s’ameliorer et de progresser dans son role de 
facilitateur de Fassistance entre pays donateurs et Etats 
Membres sollicitant cette assistance, aille au-dela de 
cette fonction unique pour jouer un role plus direct, par 
le biais, par exemple, de la formation ou de la creation 
de ses propres programmes d’assistance aux Etats. 

D’autre part, nous apprecions a leur juste valeur 
les efforts realises afin d’etablir des mecanismes de 
communication plus fluides avec les Etats Membres, 
au moyen, par exemple, de la creation de cellules de 
coordination nationales et regionales et des visites dans 
les pays non seulement des membres du Groupe d’experts 
mais egalement des membres du Comite. Parallelement, 
tout comme il est important d’etablir des relations 
etroites avec les Etats, il est necessaire de renforcer et 
encourager la communication et la cooperation avec les 
institutions regionales et internationales specialises 
afin de permettre la pleine application de la resolution. 
Nous voudrions a cet egard mettre en exergue le role 
que jouent les Centres regionaux des Nations Unies 
pour la paix et le desarmement. 

Je tiens a preciser, pour terminer, que le 
Guatemala a presente en decembre 2013 son troisieme 
rapport national ainsi que la version actualisee 
de la matrice, en application des dispositions des 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006) du Conseil de 
securite, reaffirmant ce faisant son ferme attachement 
a la cause d’un monde plus sur, dans lequel les armes 
de destruction massive - nucleaires, chimiques et 
biologiques - n’existent plus. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mamabolo (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : L’Afrique du Sud se rejouit de cette occasion 
de participer a cet echange de vues sur les questions 
relatives a la resolution 1540 (2004) en ce dixieme 
anniversaire de son adoption. 

En 2007, trois ans apres l’adoption de la 
resolution 1540 (2004), l’Afrique du Sud a reaffirme 
le principe fondamental sous-tendant la securite en 
matiere d’armes de destruction massive, a savoir que, 
tant qu’existeront des armes de ce type, le monde sera 
toujours menace d’une catastrophe provoquee par des 
armes de destruction massive. Aujourd’hui, 10 ans apres 
cette adoption, l’Afrique du Sud s’efforce de rappeler 
a tous les Etats que ce type d’armes ne pourra jamais 
etre en mains suffisamment sures. Nous demeurons 
egalement de l’avis que les defis que doit relever la 
communaute internationale dans le domaine des armes 
de destruction massive et de leurs vecteurs ne peuvent 
etre efficacement releves que par un multilateralisme 
inclusif et une revitalisation des instruments et 
organisations multilateraux pertinents. Les regimes 
internationaux en la matiere reconnaissent clairement 
le lien inextricable qui relie le desarmement et la non¬ 
proliferation et exposent les obligations contractees 
par ceux qui detiennent ces armes dans le domaine de 
leur elimination, tout en respectant le droit de tous les 
Etats d’utiliser a des fins pacifiques les technologies 
afferentes. La menace que represented ces armes pour 
la paix et la securite internationales ne peut etre eliminee 
uniquement par des mesures de non-proliferation. 

L’Afrique du Sud a presente son premier 
rapport sur l’application de la resolution 1540 (2004) 
le 31 janvier 2005. Ce rapport et ceux qui Font suivi 
presented une vue d’ensemble de la legislation interne 
de l’Afrique du Sud dans le domaine du controle des 
matieres, equipements et technologies lies aux armes 
de destruction massive. Si nous sommes fiers de notre 
systeme de controle, nous sommes conscients qu’aucun 
systeme n’est a toute epreuve ou n’est immuable dans 
un monde ou les technologies evoluent si rapidement. 
Il faut done, en permanence, proceder a des reexamens 
et mettre en place des mesures supplementaires. 
Parallelement, nous reconnaissons qu’il ne peut 
etre question en aucune circonstance d’imposer des 
mesures de restrictions injustifiees au droit inalienable 
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qu’ont les Etats d’utiliser des matieres, equipements et 
technologies a des fins pacifiques. 

L’une des principales obligations engendrees par 
la resolution 1540 (2004) est la presentation de rapports 
nationaux. Compte tenu des obstacles auxquels se sont 
heurtes les pays a cet egard, le Conseil de securite a 
appele dans sa resolution 1977 (2011) tous les Etats qui 
ne l’ont pas encore fait a presenter leur premier rapport 
au Comite cree par la resolution 1540 (2004) sur les 
mesures qu’ils ont adoptees, ou entendent adopter, pour 
mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004). Au cours des 
trois dernieres annees, l’Afrique du Sud a apporte sa 
pierre a la facilitation des progres de l’application de 
la resolution, y compris en presidant le Comite 1540 au 
cours de son mandat de membre non permanent du 
Conseil. En 2012 et 2013, PAfrique du Sud a accueilli 
des ateliers a Pretoria et Addis-Abeba, auxquels elle a 
egalement participe, suite a l’organisation reussie par 
le Gabon d’une manifestation analogue pour les pays 
africains francophones en mars. Un autre atelier est 
prevu pour les pays de langue portugaise, au Togo, en 
juin. Ces efforts etaient tous destines a aider les Etats 
africains a s’acquitter de leur obligation d’etablissement 
de rapports au titre de la resolution 1540 (2004). 

Meme si aucun Etat africain ne detient de ces armes 
et si la plupart d’entre eux n’exportent ni ne fabriquent 
de matieres et d’equipements relevant du cadre de la 
resolution 1540 (2004), PAfrique du Sud reconnait que 
tout Etat peut potentiellement etre utilise comme lieu de 
transit ou de transbordement de marchandises pouvant 
etre destinees a des acteurs non etatiques. Toutefois, 
il convient de noter que ces Etats, dont certains sont 
sous-finances et sur-sollicites dans d’autres domaines 
de leur developpement, ne sont guere incites a s’engager 
a respecter des normes astreignantes de presentation 
de rapports. Les Etats doivent done cerner toute lacune 
eventuelle de leurs controles interieurs et faire appel a 
l’expertise internationale en la matiere le cas echeant. 

A cet egard, il importe de prendre en consideration 
et de respecter, dans les differents pays, toute legislation 
nationale en vigueur reglementant efficacement toutes 
les questions bees aux armes de destruction massive 
conformement aux conditions propres a ces pays. Il 
importe egalement que, dans les pays ou cette legislation 
fait defaut, on puisse recourir aux pratiques optimales 
afin de leur donner les moyens d’assurer eux-memes 
le controle souverain de la non-proliferation des armes 
de destruction massive, conformement a leur propre 
legislation et dans l’interet de leur developpement. 


L’Afrique du Sud note qu’il existe des efforts 
regionaux et sous-regionaux visant a appliquer la 
resolution 1540 (2004), et que des activites en ce 
sens ont ete organisees au sein de la Communaute 
des Caraibes, de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et du Systeme d’integration de 
l’Amerique centrale. A cet egard, 1’Afrique du Sud se 
felicite de la designation, en aout 2011, du point de 
contact de la Commission de l’Union africaine aux 
fins de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
et salue la declaration de la Commission en date du l er 
mai reiterant sa determination a appliquer la resolution 
sur le continent. 

L’Afrique du Sud continue d’appuyer le mandat 
de l’Union africaine en tant que principale organisation 
internationale habilitee a superviser de telles questions 
sur le continent. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la Republique de Coree 
d’avoir organise le present debat public consacre a la 
non-proliferation. 

L’Allemagne s’associe a la declaration faite 
par l’Envoye special, M. Bylica, au nom de l’Union 
europeenne, et je voudrais faire les remarques suivantes 
a titre national. 

L’anniversaire d’aujourd’hui est important. 
Le 28 avril 2004, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 1540 (2004), et, si je me 
permettrai d’ajouter que le Conseil etait alors sous 
presidence allemande. Dix ans plus tard, la pertinence 
de la resolution 1540 (2004) est toujours aussi grande. 
Les tentatives des acteurs non etatiques d’acquerir des 
armes de destruction massive et des matieres connexes 
restent une des menaces les plus graves a la securite 
mondiale et a l’humanite. 

Dans ce contexte, nous saluons en particulier 
les efforts inlassables deployes par le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
sous votre excellente direction, Monsieur le President, 
ainsi que ceux du Groupe d’experts du Comite. Nous 
reconnaissons le role important du Comite en tant que 
cadre permettant de mettre en correspondance les offres 
et les demandes d’assistance en vue de faire avancer la 
mise en oeuvre. L’Allemagne continue de fournir un 
appui et une assistance directs importants aux efforts 
d’autres Etats pour appliquer la resolution, y compris par 
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la mise en oeuvre du programme d’assistance de FUnion 
europeenne en matiere de controle des exportations. 

Nous saluons les efforts deployes par le President 
pour envisager des moyens de renforcer l’assistance 
comme element clef de la resolution 1540 (2004), et 
voudrions voir cet aspect integre dans une strategic 
a moyen terme qui n’a pas encore ete elaboree. Nous 
considerons egalement qu’encourager des synergies avec 
d’autres organes charges de la lutte contre le terrorisme 
et de la non-proliferation contribuerait a faire avancer la 
mise en oeuvre. 

Je voudrais mettre l’accent sur un aspect d’une 
importance particuliere, a savoir que l’application de la 
resolution 1540 (2004) exige la participation active de 
tous les acteurs competents. Dans ce contexte, le role de 
l’industrie et du secteur prive reste une preoccupation 
centrale du Gouvernement allemand. C’est pourquoi 
nous avons lance, il y a deux ans, le processus dit de 
Wiesbaden en cooperation avec le Secretariat. Wiesbaden 
est, entre parentheses, le nom d’une des plus belles villes 
d’Allemagne situee dans la vallee du Rhin non loin 
de l’aeroport de Frankfort, qui vaut particulierement 
le detour. C’est la que l’Allemagne a accueilli deux 
conferences internationales d’information a l’intention 
du monde de l’industrie sur la resolution 1540 (2004). 
Ces conferences visaient a faciliter le dialogue entre le 
Comite et le secteur industriel et a renforcer le partenariat 
entre les gouvernements et le secteur prive. Cette annee, 
nous envisageons d’organiser une conference intitulee 
« Gouvernance et gestion de l’application ». Elle 
examinera plus en detail de quelle maniere le monde 
de l’industrie peut completer les efforts de mise en 
oeuvre des Etats dans differents domaines, notamment 
la biosecurite, la securite chimique et nucleaire, le 
transport, le courtage et le controle des exportations. 
Nous ne doutons que ce tout premier dialogue avec le 
monde de l’industrie enrichira les travaux du Comite, 
en ce qui concerne non seulement le prochain Examen 
complet auquel le Comite procedera en 2016 mais aussi 
la strategic et les priorites futures du Comite. 

Dans le droit fil du processus de Wiesbaden et 
suite a l’appel lance par le President du Comite 1540, 
je suis heureux d’annoncer que l’Allemagne vient de 
mettre la derniere main, conjointement avec l’Australie, 
qui siege au Conseil, a un document sur des pratiques 
efficaces concernant les moyens de faire participer 
le secteur industriel dans le domaine du controle des 
exportations. Nous esperons qu’il servira d’outil de 
reference et qu’il pourra fournir des orientations ou une 


assistance a d’autres Etats dans le cadre de leurs efforts 
de mise en oeuvre. 

Je voudrais reaffirmer une nouvelle fois le ferme 
attachement de l’Allemagne a l’application integrale et 
universelle de la resolution 1540 (2004). 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner la possibility de 
prendre la parole ce matin. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Le dixieme anniversaire de toute initiative 
internationale constitue un jalon important. Apres 
une decennie, la communaute internationale est bien 
positionnee pour evaluer ce qu’une initiative a permis 
de realiser et les secteurs ou d’autres efforts sont encore 
requis. Nous sommes arrives a ce moment de reflexion 
en ce qui concerne la resolution 1540 (2004), une 
occasion de faire le bilan de ce que cette resolution nous 
a aides a accomplir jusqu’a maintenant et de reiterer 
notre engagement a faire ce qui est requis pour realiser 
les objectifs vises. 

La proliferation des armes nucleaires, chimiques, 
biologiques ou radiologiques demeure une menace 
serieuse a la paix et a la securite mondiales. Une attaque 
au moyen de ces armes aurait des consequences tres 
graves pour la communaute internationale et serait 
en contradiction directe avec les valeurs que sont la 
dignite humaine et des societes libres et ouvertes. Au 
recent Sommet sur la securite nucleaire de La Haye, le 
Premier Ministre canadien, M. Stephen Harper, a mis 
en avant la responsabilite des dirigeants mondiaux, 
lesquels doivent prendre les mesures necessaires pour 
empecher qu’un acte de terrorisme au moyen d’armes 
de destruction massive ne survienne. Comme aucun 
pays n’est a l’abri des effets du terrorisme au moyen 
d’armes de destruction massive, nous devons ceuvrer 
collectivement pour eviter que des armes de destruction 
massive, leurs vecteurs et les matieres connexes ne 
tombent dans de mauvaises mains. 

{I’orateur reprend en franqais) 

II s ’agit la du principal obj ectif de la re solution 1540 
(2004), qui a ete adoptee a l’unanimite par le Conseil il 
y a 10 ans. Au moment ou nous marquons le dixieme 
anniversaire de cette resolution, le Canada continue de 
souscrire a sa mise en oeuvre integrale et universelle. 
Nous prenons plusieurs mesures concretes, dont 
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certaines de concert avec nos partenaires, pour faire 
progresser cet objectif essentiel. 

Au recent Sommet sur la securite nucleaire, le 
Premier Ministre, M. Harper, a annonce que le Canada 
et la Republique de Coree menaient une initiative 
conjointe sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). L’initiative, qui presente une serie de mesures 
concretes que les pays peuvent prendre pour faire 
progresser la mise en oeuvre efficace de cette resolution 
a l’echelle nationale et internationale, a re?u l’aval de 
plus de 30 participants au Sommet et de l’ONU. Meme si 
ce document est axe sur les questions nucleaires compte 
tenu du contexte dans lequel il a ete prepare, nous 
croyons qu’il peut fournir une orientation utile aux Etats 
dans leurs efforts de mise en oeuvre de la resolution, tant 
a l’interieur qu’a l’exterieur du contexte de la securite 
nucleaire. Nous l’avons soumis au Conseil de securite 
pour inclusion dans le dossier du present debat. 

(1’orateur poursuit en anglais) 

Le Canada appuie fermement le role central du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004) et de son groupe d’experts dans la mise en oeuvre 
de cette resolution. Nous pensons que la prorogation de 
la duree du mandat du Comite 1540 jusqu’en 2021 dans 
la resolution 1977 (2011) constitue une reconnaissance 
de l’importance continue de nos efforts conjoints de 
lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive. Nous devons continuer de fournir un appui 
pour aider le Comite 1540 a faire progresser ses travaux. 
Cela est dans notre interet et dans celui des generations 
futures. 

La production de rapports constitue un element 
essentiel de cette resolution. Le Canada a presente trois 
rapports nationaux sur l’application dans notre pays de 
la resolution 1540 (2004), en 2004, 2006 et 2008. Nous 
exhortons tous les Etats qui n’ont pas encore remis leur 
premier rapport national obligatoire au Comite a le faire 
dans les plus brefs delais pour garantir l’application 
universelle de la resolution 1540 (2004). Le Canada 
travaille avec des partenaires, par l’intermediaire 
d’organisations multilaterales, pour encourager les 
pays a soumettre leur premier rapport national et est 
pret a fournir une aide, si besoin est, pour faciliter la 
realisation de cet objectif. 

Le Canada a egalement presente en 2010 une 
recapitulation de son plan d’action volontaire sur la 
resolution 1540 (2004). Nous prevoyons de soumettre 
sous peu une mise a jour prospective decrivant nos 


efforts nationaux et internationaux pour mettre en 
oeuvre la resolution. Nous encourageons tous les Etats 
Membres a envisager de soumettre de tels plans d’action 
afin de presenter leurs priorites nationales pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). II importe 
egalement que chaque Etat designe un point de contact 
national pour la resolution 1540 (2004) en vue d’en 
faciliter la mise en oeuvre. 

(Vorateur reprend en franqais) 

Par l’intermediaire du Programme de partenariat 
mondial, et pour faire avancer les engagements 
volontaires decrits dans la declaration au Sommet sur 
la securite nucleaire et dans l’appel figurant dans la 
resolution elle-meme, le Canada fournit une contribution 
importante et concrete a la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) dans le monde par l’intermediaire 
d’activites de renforcement des capacites a l’appui des 
Etats qui ont besoin d’assistance pour mettre en oeuvre 
les dispositions de la resolution. Le Canada fournit un 
soutien a la tenue de six ateliers regionaux et aux activites 
de suivi connexes pour renforcer la capacite de certains 
Etats a mettre en oeuvre des instruments juridiques 
internationaux lies a la securite nucleaire, comme la 
Convention sur la protection physique des matieres 
nucleaires et son amendement. Nous offrons egalement 
une assistance legislative a des pays d’Asie du Sud-Est 
et d’Amerique latine pour appuyer la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite et des 
traites connexes, et nous travaillons par l’intermediaire 
du Forum regional de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN) et de l’Organisation mondiale des 
douanes a appuyer les efforts visant a lutter contre le 
trafic d’armes de destruction massive et de matieres 
connexes dans la region de l’ASEAN. 

Comme le preconise la resolution 1977 (2011) 
du Conseil de securite, les organisations regionales et 
infraregionales ont un role important a jouer dans la 
mise en oeuvre efficace de la resolution 1540 (2004). 
Nous encourageons les pays a envisager l’utilite d’etablir 
et/ou de financer des postes de coordonnateurs de la 
resolution 1540 (2004) dans les organisations regionales 
et infraregionales, selon les besoins, afin de faciliter les 
approches regionales a l’egard de la mise en oeuvre de la 
resolution, y compris par l’intermediaire d’activites de 
renforcement des capacites pertinentes. 

(Vorateur poursuit en anglais ) 

Dix ans apres son adoption, la resolution 1540 
(2004) du Conseil de securite demeure un instrument 
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fondamental de l’effort mondial deploye pour lutter 
contre la proliferation des armes de destruction 
massive. Guidee par cette resolution, la communaute 
internationale a pris des mesures concretes et efficaces 
pour ameliorer les controles juridiques et physiques 
nationaux des armes de destruction massive, de leurs 
matieres connexes et de leurs vecteurs, et a etabli des 
mecanismes pour empecher leur trafic. 

Malgre ces progres, nous devons continuer 
de nous concentrer sur la mise en oeuvre integrate et 
universelle de la resolution 1540 (2004). Le Canada 
continue de prendre des mesures concretes pour 
atteindre cet objectif et nous encourageons tous les Etats 
Membres de l’ONU a faire de meme dans leur contexte 
national respectif. Ce n’est qu’en deployant des efforts 
concrets pour mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004) 
que la communaute internationale sera en mesure de 
lutter efficacement contre les menaces persistantes et 
serieuses que represented la proliferation des armes 
de destruction massive et le terrorisme. Le maintien de 
la paix et de la securite mondiales dependra de notre 
capacite a mener a bien dans ces efforts au cours des 
annees a venir. 

M. Seger (Suisse) : Par souci d’economie de 
temps, je lirai une version abregee de mon intervention, 
en priant le Conseil d’utiliser le texte ecrit comme 
document officiel. 

Pour commencer, nous remercions la Republique 
de Coree d’avoir organise ce debat public qui est d’autant 
plus apprecie que le sujet en question concerne tous les 
Etats Membres. 

II va sans dire que la Suisse soutient pleinement 
la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite et 
ses resolutions subsequentes. Cette resolution reste 
importante car la menace que represente la proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs 
par des acteurs non etatiques demeure malheureusement 
d’actualite. Nous devons par consequent poursuivre nos 
efforts en vue d’une mise en oeuvre efficace de cette 
resolution. Dans ce contexte, j’aimerais brievement 
souligner trois points. 

Premierement, l’importance de mettre en oeuvre 
la resolution 1540 (2004) au plan national et le role des 
instruments internationaux a ce sujet. La Suisse, quant a 
elle, met son expertise a la disposition de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques pour 
l’application de la Convention sur les armes chimiques. 
Dans le domaine des exportations, la Suisse se livre a 


un controle systematique et large du transfert de biens 
a double usage. Pour plus de precisions, je renvoie au 
texte ecrit de mon intervention. 

Deuxiemement, l’assistance internationale peut 
etre un facteur utile pour faire progresser la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). A ce propos, la 
Suisse a soutenu l’lraq en 2011, a sa demande, dans 
le domaine de la biosecurite et de la biosurete. Cette 
cooperation impliquait aussi une organisation non 
gouvernementale, le Centre de recherche, de formation 
et d’information sur la verification. 

Troisiemement, le role des organisations 
regionales. Par exemple l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), avec le soutien de 
la Suisse, mene des activites de sensibilisation, dispense 
des formations sur mesure et aide des Etats a mettre au 
point des legislations et des plans d’action nationaux. 
II y a quelques semaines, une premiere rencontre entre 
les points de contact OSCE de la resolution 1540 (2004) 
s’est tenue a Vienne. 

Si la mise en oeuvre des dispositions existantes 
demeure une priorite, il faut egalement que nous 
puissions anticiper les nouveaux defis et trouver des 
fagons constructives de les aborder. Les implications 
du double usage et la convergence entre les domaines 
biologiques et chimiques nee de 1’evolution des sciences 
de la vie en sont des exemples. De telles avancees 
renferment un enorme potentiel pour la sante publique, 
la science biomedicale ou l’agriculture certes, mais 
il existe aussi un risque croissant de voir des acteurs 
etatiques ou non etatiques exploiter ces sciences a des 
fins illicites. En sa qualite de presidente de la Convention 
sur les armes biologiques, la Suisse est consciente de 
ce risque. Elle prendra done l’initiative d’une serie de 
seminaires sur un sujet particulier : les implications 
de la convergence entre les domaines biologiques et 
chimiques. Nous informerons le Comite 1540 duresultat 
de ces reflexions. 

En conclusion, la communaute internationale 
doit poursuivre ses efforts en vue de maitriser le risque 
que pose la proliferation des armes de destruction 
massive. L’utilisation de ces armes pourrait avoir de 
lourdes consequences sur le plan humanitaire ainsi que 
sur la securite, l’economie et l’environnement. II en va 
egalement de l’existence de telles armes. Tant qu’elles 
ne seront pas prohibees puis abolies, elles continueront 
de representer un risque pour la paix et la securite dans 
le monde. 
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M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais ) : Je 
saisis moi aussi la presente occasion pour vous feliciter, 
Madame la Presidente, ainsi que la Republique de 
Coree, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite ce mois-ci. Ma delegation vous remercie 
d’avoir organise ce debat opportun sur le dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1540 (2004) 
et pour le document de reflexion tres utile (S/2014/313, 
annexe) pour guider notre present debat. Je tiens aussi, 
au nom de ma delegation, a remercier le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, pour sa declaration. 

L’adoption de la resolution 1540 (2004) a ete, a 
maints egards, un jalon historique pour le Conseil de 
securite. II y a 10 ans, le Conseil s’engageait a lutter 
contre la proliferation des armes nucleaires, chimiques 
et biologiques et de leurs vecteurs. En invoquant le 
Chapitre VII, la resolution a envoye un puissant message 
politique, a savoir qu’il etait urgent de traiter de cette 
question, et reaffirme en meme temps que les Etats 
avaient des obligations juridiques a respecter. 

Ma delegation rappelle que les auteurs du projet 
de resolution avaient pris l’initiative de mener des 
consultations avec Pensemble des membres avant de 
finaliser le texte. En tant que President du Mouvement 
des pays non alignes a l’epoque, mon pays, la Malaisie, 
avait exprime les vues et les preoccupations des Etats 
membres du Mouvement, soulignant notre appui collectif 
aux efforts internationaux de non-proliferation. Dix ans 
plus tard, nous avons fait des progres, et le moment 
est effectivement venu de faire le bilan de la situation 
actuelle et de nous mettre d’accord sur la voie a suivre. 

La Malaisie est strategiquement situee sur 
l’une des routes de navigation internationale les plus 
importantes et les plus frequences. Vu que nous 
dependons fortement du commerce international, il 
nous faut une approche robuste et clairement definie 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
En 2010, nous avons promulgue la Loi sur le commerce 
strategique dans le cadre de nos engagements a faire 
de la Malaisie un partenaire commercial sur, ce qui 
nous a permis en meme temps de nous acquitter 
de nos responsabilites s’agissant de lutter contre la 
proliferation des armes de destruction massive. Cette loi 
vise egalement a proteger les exportateurs malaisiens 
d’une exploitation potentielle par les proliferateurs et 
ceux qui profitent de ce genre d’activites, sans nuire au 
commerce legitime des articles strategiques. 

Dans le cadre du controle et de la surveillance 
des exportations, de l’importation de produits en transit 


et de marchandises transbordees et des activites de 
courtage portant sur des articles strategiques, la Loi 
sur le commerce strategique traite specifiquement des 
grandes preoccupations liees au commerce mondial. II 
s’agit notamment des questions liees aux reexportations 
et aux transbordements de munitions et d’articles 
a double usage surveilles destines a un utilisateur 
final situe dans un pays ou existent des risques de 
proliferation ou agissant pour le compte d’un tel pays. 
Pour assurer l’application effective de cette loi a tous 
les niveaux, nous avons mis en place des programmes 
de sensibilisation qui aident les entreprises lorsqu’elles 
traitent avec les services gouvernementaux charges 
de veiller au respect de la loi. Cela a permis de mieux 
sensibiliser les milieux d’affaires aux obligations qui 
decoulent de cette loi, et a eu pour resultat un bon taux 
d’application dans le secteur prive. 

Nous sommes conscients que la non-proliferation 
est un probleme mondial qui appelle une riposte 
mondiale. Par consequent, la Malaisie a egalement lance 
des initiatives aux niveaux regional et sous-regional 
afin de completer et de renforcer les efforts deployes 
au niveau national. Rien qu’au cours de l’annee ecoulee, 
la Malaisie a organise des activites de sensibilisation et 
des ateliers de renforcement des capacites, en mettant 
l’accent sur des sujets ayant trait a cette question, allant 
de la creation d’une culture tenant compte des risques 
biologiques a la mise en oeuvre de la Convention sur 
les armes biologiques en passant par la promotion 
d’un commerce en toute securite dans la region 
Asie-Pacifique. 

Je tiens a signaler egalement que la Malaisie a 
officiellement fourni une assistance a d’autres Etats 
Membres par l’intermediaire du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). Nous sommes prets a examiner 
d’autres demandes ayant trait a l’architecture juridique 
et reglementaire, a la mise en oeuvre et aux ressources 
requises pour appliquer les dispositions de la resolution. 
A cet egard, ma delegation voudrait proposer aux 
membres du Conseil de collaborer avec les Etats 
Membres fournisseurs d’assistance afin de renforcer 
le mecanisme de correspondance des demandes et des 
offres d’assistance prevu par la resolution, pour que 
cette assistance soit plus efficace. 

La Malaisie participe au Sommet sur la securite 
nucleaire, et plus recemment, a adhere a l’lnitiative 
de securite contre la proliferation. Nous sommes 
conscients que chaque approche a ses avantages et ses 
inconvenients. Nous sommes egalement conscients que 
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les efforts internationaux de non-proliferation ne sont 
pas deployes de maniere isolee. D’ailleurs, l’un des 
objectifs de la resolution 1540 (2004) est de combler 
l’ecart entre les diverses mesures. Dans ce contexte, ma 
delegation estime que le Comite 1540 peut jouer un role 
utile en coordonnant ses travaux avec d’autres initiatives 
multilaterales en matiere de non-proliferation. Cela est 
particulierement important etant donne les besoins des 
pays en developpement en termes de ressources pour 
une mise en oeuvre pleine et adequate. 

Pour terminer, je voudrais souligner une fois de 
plus l’engagement ferme de la Malaisie a veiller a ce que 
les armes de destruction massive ne tombent pas entre 
les mains d’acteurs non etatiques. Nous continuerons 
de deployer des efforts aux niveaux national, regional 
et international a cette fin. A cet egard, nous reiterons 
notre appui aux travaux du Conseil de securite en 
matiere de non-proliferation. Nous esperons que le 
Conseil continuera a prendre en consideration les 
points de vue des pays qui font partie de la chaine 
d’approvisionnement mondiale, ainsi que des pays en 
developpement, s’agissant de cette question importante. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Jaafari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Tout d’abord, Madame la Presidente, je 
voudrais vous feliciter de l’accession de la Republique 
de la Coree a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de mai. Je voudrais egalement remercier la 
delegation coreenne d’avoir organise cette importante 
seance. Votre initiative d’organiser le present debat 
public revet une importance particuliere actuellement. 

II y a 10 ans, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1540 (2004) a l’unanimite, conscient de 
la necessity de renforcer les efforts pour maintenir 
la paix et la securite internationales et enrayer les 
risques emergents - a savoir, le risque que des groupes 
terroristes et non etatiques acquierent des armes de 
destruction massive et/ou leurs vecteurs. Des efforts 
ont ete deployes aux niveaux national, regional et 
international pour mettre en oeuvre cette resolution. Ces 
efforts ont relativement porte leurs fruits en comblant 
les breches qui auraient pu faciliter l’acquisition ou 
le trafic par des terroristes ou des reseaux criminels 
transnationaux d’armes de destruction massive. Ces 
efforts ont egalement reduit le phenomene du marche 
noir et facilite le controle de ces articles sensibles. 


Cependant, malgre toutes ces initiatives, nous 
regrettons qu’il existe encore des vides importants dont 
profitent les terroristes pour acquerir des armes de 
destruction massive a des fins criminelles. Pire encore, 
nous constatons que certains Etats Membres sont 
impliques dans ces activites en fournissant des armes 
et des matieres chimiques a des groupes terroristes. 
Nous constatons que certains Etats, dont certains 
siegent au Conseil de securite, gardent le silence 
face a ces violations, qui constituent une menace a la 
securite mondiale. Ces evenements extremement graves 
sont bien reels, et nous les deplorons fortement. Nous 
avons vu ce genre d’activites apparaitre en Syrie ou 
des groupes terroristes armes ont employe a plusieurs 
reprises des armes chimiques contre des civils et des 
militaires, et ce, avec l’appui des Etats de la region et 
la complicity des services de renseignements d’Etats 
influents membres du Conseil. 

Le Gouvernement de la Republique arabe syrienne 
a lance des avertissements, par l’entremise de centaines 
de messages officiels adresses au Conseil, au Secretaire 
general et au President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), leur signalant que 
certains Etats etaient en train de faciliter l’acquisition 
d’armes chimiques par les groupes terroristes actifs en 
Syrie. A cet egard, nous avons adresse au Conseil et au 
Comite 1540 une lettre datee du 8 decembre 2012, etnous 
n’avons cesse de leur envoyer de la correspondance, y 
compris une lettre datee du 8 avril 2014. Cette derniere 
lettre contient des informations detaillees concernant la 
mise au point et les essais d’armes chimiques par des 
elements d’Al-Qaida dans un laboratoire situe dans la 
ville de Gaziantep en Turquie, dans le but de les utiliser 
contre des civils en Syrie. Nous avons aussi mis en 
garde contre des tentatives d’utiliser les vols civils en 
provenance de Libye pour attaquer le Gouvernement 
syrien. 

Nous avons aussi soumis au Conseil des 
enregistrements audio et video confirmant que les 
groupes armes possedaient des armes chimiques et 
qu’ils sont determines a les utiliser dans des regions 
de Syrie. Mais certains Etats membres du Conseil, et 
a l’exterieur aussi, ont fait la sourde oreille devant nos 
mises en garde et nos appels reiteres a veiller au respect 
de la resolution 1540 (2004), et n’ont pas tenu compte des 
dispositions de la resolution 2118 (2013), qui demande 
aux Etats Membres de s’abstenir de fournir un appui 
de quelque nature que ce soit aux groupes terroristes 
qui essayent de se procurer des armes nucleaires, 
biologiques ou chimiques et leurs vecteurs, ainsi que 
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d’informer le Conseil de tous les cas de violation de la 
resolution 1540 (2004). 

Malgre toutes les informations sur les tentatives 
des groupes terroristes de faire entrer clandestinement 
en Syrie, depuis le territoire turc, des armes chimiques, 
notamment du gaz sarin, et malgre nos rapports detailles 
faisant etat de la responsabilite directe de certains Etats 
dans les actes degression qui ont vise les faubourgs 
de Damas le 21 aout 2013, le Conseil de securite n’a 
absolument rien fait, car des Etats membres influents 
ont agi de fagon a empecher l’Organisation des Nations 
Unies de prendre ses responsabilites face a la menace 
terroriste a laquelle est confrontee la Syrie - Etat, 
Gouvernement et peuple - et qui est aussi une menace 
pour la paix et la securite dans la region et le monde. 
Mieux, ces Etats n’ont pas daigne non plus demander 
des comptes aux gouvernements des Etats Membres 
qui appuient ce terrorisme, ce qui nous amene encore 
une fois a nous interroger sur le serieux du Conseil 
de securite, qui adopte des resolutions sans s’engager 
a les mettre en oeuvre et en applique d’autres de fagon 
selective et dans son propre interet. 

Le Gouvernement de la Republique arabe syrienne 
reaffirme qu’il respecte les decisions et instruments 
internationaux, ainsi que les procedures en vigueur en 
matiere de cooperation, d’echange d’informations et 
de coordination pour contrer le risque que des armes 
de destruction massive tombent entre les mains de 
terroristes. Le Gouvernement syrien a constamment 
renforce sa legislation en la matiere et a soumis au 
Comite 1540 cinq rapports nationaux sur la mise en 
oeuvre de cette resolution. 

Le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne appelle de nouveau le Conseil de securite 
a assumer sa responsabilite de veiller a ce que les 
groupes terroristes operant dans mon pays, la Syrie, ne 
puissent pas acquerir d’armes de destruction massive, 
et de demander des comptes aux pays qui appuient 
le terrorisme dans mon pays, sur le territoire de mon 
pays et contre la population de mon pays, car cela peut 
contribuer effectivement aux efforts de maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Ma delegation souhaite 
saluer l’initiative de la Republique de Coree d’organiser 
le present debat de haut niveau en celebration du 
dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 1540 


(2004). L’adoption de cette resolution en 2004 a reflete 
une volonte commune de renforcer la lutte contre 
la proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et leurs vecteurs, en particulier la prevention 
de leur acquisition par des acteurs non etatiques. 

L’apport de la resolution 1540 (2004) au regime 
de non-proliferation et de lutte contre le terrorisme 
est indeniable. La prorogation en 2011 du mandat du 
Comite 1540 pour une duree de 10 ans temoigne de 
la determination partagee de poursuivre la realisation 
des objectifs de cette resolution qui a comble des 
lacunes du droit international. La proliferation des 
armes de destruction massive constitue une menace 
pour la paix et la securite internationales. Le Royaume 
du Maroc partage cette conviction de la communaute 
internationale, qui demeure preoccupee par la menace 
du terrorisme et par le risque de voir des acteurs 
non etatiques se procurer des armes de destruction 
massive ou leurs vecteurs. Le Maroc salue le role du 
Comite 1540 dans la non-proliferation des armes de 
destruction massive et soutient son action visant a 
empecher les acteurs non etatiques et les groupes 
terroristes d’acquerir ces armes. 

Le Royaume du Maroc, Etat partie au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires et aux 
Conventions sur les armes biologiques et chimiques, 
ne detient et ne developpe aucune arme de destruction 
massive, et n’a pas de programme de missiles balistiques, 
ni de lanceurs spatiaux. De meme, il a souscrit au 
Code de conduite contre la proliferation des missiles 
balistiques. Le Maroc contribue activement a l’effort et 
aux initiatives de lutte contre le terrorisme et la non¬ 
proliferation menes par la communaute internationale. II 
a soumis le 26 octobre 2004 son rapport national initial 
conformement au paragraphe 4 de la resolution 1540 
(2004), et presente ulterieurement des mises a jour. 
L’effort entrepris par le Maroc pour completer son 
arsenal normatif relatif a la lutte contre la proliferation et 
le trafic d’equipements et de materiaux lies aux armes de 
destructionmassive temoigne de l’engagement infaillible 
du Royaume dans ce combat mene par la communaute 
internationale. Ces efforts ont porte en particulier sur le 
renforcement de l’arsenal juridique et reglementaire, en 
conformite avec les normes internationales ainsi que sur 
l’etablissement d’un systeme de controle a l’exportation 
des produits a double usage. 

Le paragraphe 7 de la resolution 1540 (2004) 
reconnait que certains Etats pourront avoir besoin d’aide 
pour appliquer les dispositions de la resolution. Le Maroc 
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considere que seule une cooperation internationale 
active, basee sur les principes de la solidarity et de la 
responsabilite partagee, et axee sur la mobilisation des 
ressources et l’echange d’informations et d’experiences, 
est a meme de permettre une application efficace et 
universelle des dispositions de la resolution. En plus 
des obligations d’ordre juridiques et techniques, la 
prorogation du mandat du Comite 1540 pour une periode 
de 10 ans et l’invitation faite aux Etats de developper un 
plan d’action national de mise en oeuvre, sont autant de 
facteurs qui requierent une cooperation internationale 
plus dynamique. Le mecanisme d’assistance en place 
devra etre renforce pour etre en mesure d’assurer 
une assistance appropriee, notamment en Afrique, et 
d’accompagner efficacement les Etats dans la mise en 
oeuvre de la resolution. 

Je voudrais souligner enfin que sans l’apport 
d’une cooperation regionale et sous-regionale renforcee, 
les efforts nationaux demeureront insuffisants. De 
meme, la communaute internationale devra accelerer 
ses efforts visant a l’elimination totale des armes de 
destruction massive comme garantie ultime contre 
leur utilisation et leur acquisition par les acteurs non 
etatiques. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Je voudrais 
commencer par remercier le Ministre coreen des affaires 
etrangeres d’avoir organise et presidecet important 
debat. Je voudrais aussi remercier le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, et les intervenants de leurs 
importantes contributions au debat d’aujourd’hui. 

L’ltalie s’associe a la declaration faite au nom de 
l’Union europeenne et tient a faire plusieurs observations 
a titre national. 

L’adoption, il y a 10 ans, de la resolution 1540 
(2004) a marque un important pas en avant sur la voie du 
renforcement de l’action menee a l’echelle mondiale pour 
empecher les terroristes d’acquerir et d’utiliser des armes 
et matieres nucleates, biologiques et chimiques et leurs 
vecteurs. Depuis lors, l’ltalie a adopte une legislation, 
des reglements et des politiques en vue de se conformer 
aux dispositions de la resolution. Dernierement, au 
troisieme Sommet sur la securite nucleaire tenu a La 
Haye, plusieurs Etats et organisations internationales 
se sont reunis pour faire un nouveau pas sur la voie 
du renforcement de la securite nucleaire. A cette 
occasion, un communique commun sur la promotion de 


l’application integrate et universelle de la resolution 1540 
(2004) a ete presente par un grand nombre d’Etats, dont 
l’ltalie. C’etait une occasion precieuse de reaffirmer 
l’importance de la resolution 1540 (2004), de sa vaste 
portee et de son caractere transversal, qui va au-dela du 
domaine nucleaire. 

A La Haye, nous avons adopte une declaration 
conjointe sur la creation de centres d’excellence et 
de soutien en matiere de securite nucleaire, afin 
de reaffirmer que l’education et la formation sont 
essentielles pour l’echange d’informations et des 
pratiques optimales entre Etats, le renforcement des 
capacites et de la culture de la securite, et la formation 
continue de techniciens de haut niveau dans chaque 
pays. 

Ces dernieres annees, l’ltalie a accorde une 
attention speciale a l’education, a la formation et au 
renforcement des capacites institutionnelles, autant 
de composantes essentielles d’une infrastructure de 
surete et de securite efficace. L’Ecole internationale de 
la securite nucleaire, institute en 2010 avec l’Agence 
internationale pour l’energie atomique au Centre 
international de physique theorique de Trieste, organisera 
en 2014 son quatrieme seminaire annuel de formation. 
Nous estimons que cette activite pedagogique doit etre 
au cceur de toute strategic visant a renforcer la reponse 
mondiale face aux menaces que font peser les armes 
de destruction massive et a empecher les acteurs non 
etatiques d’acceder a des matieres et des connaissances 
sensibles. 

L’ltalie est membre de l’lnitiative de securite 
contre la proliferation. Elle est egalement membre 
fondateur du Partenariat mondial contre la proliferation 
des armes de destruction massive et des matieres 
connexes et participe a l’lnitiative mondiale de lutte 
contre le terrorisme nucleaire. En 2013, dans le cadre 
du Partenariat mondial, nous avons copreside, avec les 
Etats-Unis, le sous-groupe de travail charge des centres 
d’excellence, susceptible de jouer un role de premier 
plan dans le renforcement des capacites institutionnelles 
des Etats pour attenuer les risques associes aux armes 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires, y 
compris s’agissant des activites criminelles. 

Le champ d’action plus large de la 
resolution 1540 (2004) est lie aux principaux regimes 
de controle des exportations. L’ltalie, qui occupe 
actuellement la presidence du Regime de controle de la 
technologie des missiles, travaille egalement a mettre ce 
lien en relief. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Ruiz (Colombie) (parle en espagnol) : Le 
present debat public du Conseil de securite pour 
commemorer le dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1540 (2004) est l’occasion propice de 
reaffirmer qu’il est necessaire que nous tous, Etats 
Membres de l’ONU, honorions pleinement toutes nos 
obligations et tous nos engagements en matiere de 
non-proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques. Nous estimons que la paix et la securite 
internationales ne pourront etre pleinement instaurees 
que lorsque le monde sera libere des armes de destruction 
massive, de la menace qu’elles represented et du risque 
qu’elles soient utilisees par des acteurs armes non 
etatiques ou des terroristes. 

La resolution 1540 (2004) ne se limite pas a 
completer les efforts internationaux en matiere de 
desarmement, de non-proliferation des armes de 
destruction massive et de lutte contre le terrorisme, 
mais elle identifie egalement une menace nouvelle : 
la possession de telles armes, de leurs vecteurs et de 
matieres connexes par des acteurs non etatiques ou des 
terroristes. C’estpourquoinousreaffirmons l’importance 
de respecter effectivement les instruments portant sur 
les armes de destruction massive et d’appliquer leurs 
principaux piliers, a savoir : le desarmement, la non¬ 
proliferation et la promotion des usages pacifiques de 
l’energie nucleaire et des substances chimiques. 

Au titre du paragraphe 4 de la resolution, qui 
demande aux Etats de presenter des rapports sur les 
mesures qu’ils auront prises ou envisageraient de 
prendre pour la mettre en application, la Colombie a 
presente trois rapports sur sa mise en oeuvre nationale de 
ladite resolution. Le dernier rapport, presente en 2013, 
mentionne, entre autres, la reglementation des matieres 
radioactives et/ou nucleaires en Colombie, ainsi que la 
reglementation etablie par les resolutions du Conseil de 
securite en la matiere. 

La resolution 1540 (2004) dispose egalement que 
la cooperation et l’assistance internationales apportees 
aux Etats pour l’appliquer effectivement sont un element 
crucial de la prevention. Dans ce contexte, ces dernieres 
annees, la Colombie a organise une rencontre entre le 
Comite interamericain contre le terrorisme, le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), le 
Bureau des affaires de desarmement et diverses autorites 
nationales competentes, pour aborder les domaines 
prioritaires en matiere de protection physique et de 


gestion des matieres nucleaires, biologiques, chimiques 
et radiologiques. Pendant cette rencontre, les principales 
entites nationales ont presente les progres accomplis 
s’agissant de la mise en oeuvre de la resolution par leurs 
pays respectifs et ont mis en evidence les besoins de 
cooperation dans des domaines specifiques. 

En outre, avec l’appui du Bureau des affaires 
de desarmement et le parrainage du Centre Elenry 
L. Stimson et de la Stanley Foundation, mon pays a 
organise, en 2012, un seminaire des Etats de la region 
andine consacre a la resolution 1540 (2004), dont 
l’objectif etait de permettre aux representants des 
pays andins et a un groupe d’experts de discuter de 
l’application nationale et regionale de la resolution, 
ainsi que d’explorer les options envisageables en matiere 
d’assistance et de cooperation internationale pour le 
renforcement des capacites dans ce domaine. 

A la suite de ces deux evenements, la Colombie a 
elabore, en coordination avec le Comite interamericain 
contre le terrorisme (CICTE), son principal partenaire a 
cet egard, un plan d’action national qui inclut des axes de 
cooperation pour renforcer sa capacite nationale a mettre 
en oeuvre la resolution 1540 (2004). Mon pays projette 
une manifestation de lancement du plan national, en 
collaboration avec le CICTE et le Comite 1540, durant 
le second semestre de cette annee. 

Cette activite reunira les entites gouvernementales 
competentes sur ce theme, ainsi que celles qui pourraient 
apporter leur cooperation, et aura pour objectif de 
rappeler l’importance de la resolution 1540 (2004) et 
de souligner la responsabilite des agences nationales 
s’agissant de son application effective. De la meme 
maniere, cette rencontre cherchera a sensibiliser les 
entites nationales aux benefices explicites et tangibles 
que recele la mise en oeuvre de la resolution, et a informer 
la communaute internationale des efforts nationaux 
faits pour mettre au point et renforcer les capacites 
institutionnelles chargees de cette mise en oeuvre. 

La police nationale a joue un role considerable, 
puisqu’elle a accompli des progres dans la creation de 
l’unite d’intervention face aux incidents impliquant 
des armes de destruction massive, avec l’objectif 
d’accorder une attention proportionnee, opportune et 
efficace aux actes criminels qui impliquent des agents 
nucleaires, radioactifs, biologiques et chimiques. Cette 
unite a re?u l’appui du Gouvernement canadien, par 
l’entremise de la Gendarmerie royale du Canada, et 
des Etats-Unis, avec le Bureau d’enquete federal (FBI), 
ainsi que d’organismes internationaux tels que l’Agence 
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internationale pour l’energie atomique et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, afin de former 
et d’entrainer du personnel a identifier et a gerer des 
incidents impliquant des armes de destruction massive. 

Mon pays estime que le desarmement nucleaire 
et la non-proliferation s’inscrivent dans un processus 
global qui doit conduire au desarmement general et 
complet sous tous ses aspects et pour tous les types 
d’armes. C’est pourquoi il importe que tous les organes 
de l’ONU, dans les limites de leurs competences 
respectives, et la communaute internationale s’engagent 
de maniere determinee a atteindre certains objectifs 
comme l’entree en vigueur rapide du Traite sur le 
commerce des armes, le renforcement de la mise en 
oeuvre du Programme d’action relatif aux armes legeres 
et l’entree en vigueur rapide du Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Korhonen (Finlande) {parle en anglais ) : 
C’est pour moi un plaisir que de remercier la Republique 
de Coree d’avoir organise la presente seance, si 
opportune et si importante. Promouvoir l’application de 
la resolution 1540 (2004) est une priorite pour repondre 
aux menaces de toute sorte qui decoulent de l’existence 
et de la proliferation des armes de destruction massive. 

La Finlande s’associe pleinement a la declaration 
de l’Union europeenne et tient a ajouter quelques 
observations a titre national. 

Je voudrais presenter le modele a avantages 
multiples que nous utilisons dans nos activites relatives 
a la non-proliferation, et j ’invite tous les pays presents 
aujourd’hui a participer a la prochaine session pleniere 
de l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire. 

La cooperation internationale visant a mettre 
en oeuvre les decisions communes commence au 
niveau national. La Finlande, l’un des sept Etats 
Membres a presenter un rapport regulierement, a 
soumis depuis 2004 cinq rapports volontaires sur son 
application de la resolution 1540 (2004). 

En outre, la Finlande contribue aux projets relatifs 
a la non-proliferation et aux activites de cooperation 
dans diverses regions, de l’Amerique latine a l’Asie de 
l’Est. Cet effort repose principalement sur une allocation 
et une utilisation de ressources limitees en se fondant 
sur le principe des avantages multiples. 


Je donnerai simplement deux exemples. Le premier 
peut etre ainsi formule : les mesures qui facilitent la 
detection des armes biologiques et la reponse a donner 
permettent egalement d’ameliorer la surveillance des 
maladies et d’autres aspects de la sante publique dans 
un pays donne. Dans ce contexte, la Finlande a accueilli 
cette semaine la Reunion de developpement des 
engagements d’Helsinki, dans le cadre du Programme 
pour la securite sanitaire mondiale. 

Pres de 200 experts en securite sanitaire venus 
de plus de 30 pays se sont reunis en Finlande pour 
debattre de cette initiative tout a fait pertinente pour 
le theme dont nous discutons aujourd’hui. L’objectif 
est de renforcer notre capacite de prevenir, detecter 
et combattre les nouvelles maladies infectieuses, quel 
qu’en soit le prix. 

Le deuxieme exemple que nous voudrions citer 
est que les ressources pour detecter les mouvements des 
terroristes a travers les frontieres peuvent aussi servir 
a lutter contre la traite d’etres humains, et vice-versa. 

Ameliorer les capacites en matiere de non¬ 
proliferation permet des lors de repondre aussi a 
d’autres besoins dans un pays donne. Grace a une 
telle strategic aux avantages multiples, nous pouvons 
promouvoir les deux objectifs, c’est-a-dire la securite et 
le developpement, avec nos partenaires. 

Je voudrais saluer ici le role du Centre Henry 
L. Stimson, base a Washington, dans Elaboration 
de modeles innovants appliques ensuite a des projets 
servant les objectifs de la non-proliferation. La Finlande 
appuie les travaux du Centre Henry L. Stimson pour 
faire avancer l’application de la resolution 1540 (2004). 

L’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire est un autre exemple d’effort a l’appui des 
objectifs de la resolution 1540 (2004). La Finlande se 
felicite du fait que cette initiative est menee dans un 
bon esprit de cooperation avec plusieurs organisations 
internationales permanentes. L’ONU, l’Agence 
internationale de l’energie atomique et INTERPOL 
y sont etroitement associees en tant qu’observateurs 
officiels. La Finlande a accepte d’accueillir la prochaine 
reunion pleniere de l’lnitiative a Helsinki en juin 2015. 
La precedente reunion pleniere a ete brillamment 
organisee par le Gouvernement mexicain en 2013, 
et nous allons nous efforcer de faire aussi bien que le 
Mexique s’agissant de l’organisation de cette rencontre. 

Les priorites de l’lnitiative mondiale de lutte 
contre le terrorisme nucleaire sont entre autres la 
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detection nucleaire, la criminalistique nucleaire et la 
riposte et l’attenuation. Notre experience nationale 
nous montre que mettre en commun les meilleures 
pratiques et prendre part a des exercices dans le cadre 
de FInitiative est utile et sert nos interets. Je tiens 
a remercier la Republique de Coree d’avoir accepte 
d’assumer la tache exigeante qu’est la coordination des 
travaux de FInitiative au sein de son groupe de mise 
en oeuvre et devaluation. A l’heure actuelle, 85 pays 
partenaires participent a la cooperation instauree dans le 
cadre de FInitiative. Nous invitons chaleureusement les 
Etats qui n’ont pas encore rejoint FInitiative a participer 
a la reunion d’Helsinki l’annee prochaine. 

Pour conclure, je voudrais vous remercier 
une fois encore, Madame la Presidente, ainsi que 
votre gouvernement, pour votre dynamisme en 
vue de promouvoir la resolution 1540 (2004). La 
Finlande attend avec interet le rapport complet que le 
Comite 1540 remettra au Conseil de securite en 2016. 
Nous esperons avoir la possibility de partager avec lui 
certaines de nos idees et experiences qui pourraient 
s’averer utiles dans son travail preparatoire. 

La Presidente (parle en anglais ): Avant de donner 
la parole au prochain orateur, je voudrais rappeler a tous 
les participants qu’ils doivent limiter leurs declarations 
a quatre minutes au maximum afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont de longues declarations sont priees 
d’en distribuer le texte et d’en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Pologne. 

M. Sarkowicz (Pologne) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom de la 
Croatie et de mon propre pays, la Pologne. Etant donne 
que nous souscrivons pleinement a la declaration qui a 
ete faite au nom de l’Union europeenne, je me contenterai 
de faire quelques observations communes a nos deux 
pays concernant l’application de la resolution 1540 
(2004). 

La Croatie et la Pologne ont une longue et 
fructueuse tradition de cooperation bilaterale dans le 
domaine du desarmement et de la non-proliferation. 
Nos deux pays considerent la resolution 1540 (2004) 
comme Fun des elements les plus importants du 
dispositif mondial de non-proliferation dans le cadre 
de l’ONU. Ce faisant, la Croatie et la Pologne ont pris 


diverses initiatives pour promouvoir les buts et objectifs 
de la resolution. 

Des 2004 et l’adoption de la resolution, nos 
deux pays ont pris tres a cceur les obligations enoncees 
dans ce document. Aujourd’hui encore, nous sommes 
conscients des effets que l’application de la resolution a 
sur la paix et la securite internationales. Pour satisfaire a 
des normes de non-proliferation elevees, nos deux pays 
ont adopte des mesures en vue d’accroitre les capacites 
des differents organismes competents en charge du 
respect de la loi, afin qu’ils soient prets a repondre aux 
defis poses par le trafic de matieres liees aux armes de 
destruction massive vers des acteurs non etatiques. Je 
voudrais appeler l’attention du Conseil sur les initiatives 
suivantes, entre autres mesures mises en oeuvre par nos 
pays. 

Premierement, en 2013, le Gouvernement croate 
a adopte une strategic et un plan d’action nationaux pour 
la non-proliferation des armes de destruction massive. 
La strategic definit le cadre general des actions menees 
par la Croatie en matiere de lutte contre la proliferation 
des armes de destruction massive. Elle fournit des 
directives pour renforcer la coordination et l’integration 
des activites des autorites publiques et des autres entites 
juridiques en Republique de Croatie, ainsi que leur 
cooperation avec les entites d’autres Etats et avec les 
organisations internationales. 

En 2010, la Pologne a quant a elle cree un comite 
interministeriel pour la prevention de la proliferation 
des armes de destruction massive. Ce comite est charge 
de definir la politique de la Pologne en matiere de 
prevention de la proliferation des armes de destruction 
massive. II analyse egalement les tendances, les defis 
et les menaces lies a la proliferation, et sert d’organe 
de coordination pour les representants des differents 
ministeres et organismes. 

Forts de nos experiences nationales, nos deux 
pays ont, en 2013, introduit la notion d’examen de la 
resolution 1540 (2004) par les pairs, un cadre bilateral 
dans lequel nous comparons nos experiences et 
analysons conjointement et de maniere interactive nos 
politiques, strategies et pratiques de mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). L’idee fondamentale qui sous- 
tend cette notion est d’aller au-dela des activites actuelles 
de mise en oeuvre et des efforts de sensibilisation 
pour se diriger vers un dialogue adapte a chacun et 
une plus grande cooperation mutuelle en faveur de 
l’application de cette importante resolution. Nous 
sommes convenus que l’examen par les pairs devait etre 
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une evaluation menee en vue d’ameliorer l’application 
nationale et de recenser les bonnes pratiques. Cet 
examen a pris la forme de deux visites effectuees par 
des groupes d’experts nationaux dans le domaine de 
la non-proliferation representant les divers ministeres 
et organismes concernes. Ces echanges d’idees et 
d’experiences pertinentes concernant l’application de 
la resolution se sont averes un processus mutuellement 
avantageux qui a permis a chacun de nos pays de tirer 
parti de l’experience de l’autre. 

Nous sommes tous deux convaincus que cet 
exemple de cooperation bilaterale fournit un excellent 
cadre pour une application plus efficace de la resolution. 
Le rapport resumant cette initiative sera prochainement 
presente au Comite cree par la resolution 1540 (2004). 
Nous sommes egalement prets a faire profiter tous les 
Etats interesses de notre experience. 

A cet effet, et en cooperation avec le Bureau 
des affaires de desarmement, la Croatie accueillera un 
seminaire regional surle processus d’examen par les pairs 
en juin 2014. Ce seminaire a pour but de continuer de 
faire progresser le processus de cooperation de l’examen 
par les pairs mis en place par la Croatie et la Pologne et 
d’encourager une strategic regionale et coordonnee pour 
l’application de la resolution 1540 (2004) en Europe du 
Sud-Est. II rassemblera des participants de la region, 
ainsi que plusieurs pays interesses par la promotion 
du processus de cooperation de l’examen par les pairs 
et des representants des organisations regionales et 
internationales et de la societe civile. 

En conclusion, je voudrais insister une fois de 
plus sur le fait que la Croatie et la Pologne considerent 
la resolution 1540 (2004) comme l’une des clefs de 
voute de la securite internationale. Au moment meme 
ou nous tenons ce debat, dans la salle d’a cote, le Comite 
preparatoire de la Conference des Parties chargee 
d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) en 2015 entame les derniers jours de sa 
presente session. Nous sommes intimement convaincus 
que la mise en oeuvre rapide et integrate des dispositions 
de la resolution 1540 (2004) sert egalement les objectifs 
du processus du TNP. Avec le mecanisme d’examen par 
les pairs mis au point par la Croatie et la Pologne, qui 
pourrait facilement etre adopte par les pays interesses, 
nous pouvons renforcer Taction de la communaute 
internationale face a la menace que represented les 
armes de destruction massive. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 


M. Ibanez Ferrandiz (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord vous adresser 
mes remerciements, Madame la Presidente, pour la 
convocation de la presente seance a l’occasion du 
dixieme anniversaire de la resolution 1540 (2004) du 
Conseil de securite. II s’agit d’un debat sur un sujet de 
grande importance pour la securite internationale. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour remercier 
la Republique de Coree de la contribution qu’elle 
apporte dans les enceintes internationales liees a la 
non-proliferation et souligner en particulier le travail 
qu’elle effectue en sa qualite de Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). Je 
lui souhaite egalement plein succes dans sa presidence 
de ce mois du Conseil de securite. 

Je precise egalement que nous appuyons la 
declaration de l’Union europeenne, a laquelle nous 
souscrivons pleinement. 

Cela a fait 10 ans, le 28 avril, que le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1540 (2004). L’Espagne, 
qui faisait partie alors du Conseil de securite, a apporte 
sa contribution a cette resolution, fondee sur la longue 
experience qu’elle avait accumulee dans la lutte contre 
le terrorisme. Dans les annees qui avaient precede, la 
communaute internationale avait assiste a l’apparition 
de nouvelles menaces liees aux armes de destruction 
massive. II s’agissait en particulier du risque d’utilisation 
des technologies et matieres connexes par les groupes 
terroristes et acteurs non etatiques, ce qui representait 
un defi majeur. La resolution a offert une reponse a 
la hauteur. Elle a mis en place une serie d’obligations 
a l’intention des Etats, qui sont tenus de prendre et 
appliquer des mesures, d’etablir des dispositifs de 
controle et de mettre au point une legislation visant a 
prevenir la proliferation et a assurer la securite physique 
des matieres nucleaires, chimiques, biologiques et 
radiologiques. L’Espagne applique la resolution et 
s’est attelee avec efficacite a l’ensemble des objectifs 
suivants. 

Nous avons presente notre premier rapport 
en 2004 et l’avons constamment actualise par la suite. 
Nous avons precede a une revision et a un developpement 
progressif de nos capacites afin de faire face aux 
besoins en matiere de securite. Nous avons mene a bien 
un vaste processus de developpement normatif dans 
le domaine de la prevention de la proliferation et des 
trafics d’armes et de matieres a double usage. Nous 
avons entame des exercices de coordination nationale 
et internationale et avons mis en place les capacites 
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techniques en consequence. Actuellement, l’Espagne 
travaille a l’elaboration d’un plan national conforme 
aux recommandations du Comite 1540. J’en soulignerai 
notamment les priorites suivantes : developpement et 
actualisation du cadre normatif; protection des points 
critiques; controle des transferts de produits sensibles, y 
compris des transferts immateriels, et protection de leur 
transport; mecanismes d’intervention et de reaction en 
cas d’incident; et cooperation internationale. 

Les menaces mondiales exigent des reponses 
mondiales. C’est la raison pour laquelle l’Espagne 
a consenti un effort particulier dans le domaine 
de la cooperation internationale. Dans un premier 
temps, nous avons repondu, dans la mesure de nos 
possibility, aux demandes d’assistance transmises par 
le Comite 1540. Nous avons developpe la cooperation 
avec differents pays amis en matiere de prevention 
des menaces nucleaires, radiologiques, chimiques et 
biologiques et d’attenuation de leurs consequences en 
cas d’incident. A titre d’exemple, nous avons organise 
cette annee conjointement avec le Mexique un seminaire 
a Madrid sur differents aspects de l’application de la 
resolution 1540 (2004), auquel ont participe les pays 
d’Amerique latine et des Caraibes, et qui a beneficie de 
la collaboration du Groupe d’experts du Comite 1540, 
du Bureau des affaires de desarmement et de l’Agence 
internationale de l’energie atomique. 

Deuxiemement, nous avons intensifie notre 
cooperation au sein des instances multilaterales. 
Je voudrais a cet egard souligner le travail de 
coordination realise pendant trois ans par l’Espagne 
dans le cadre du programme technique de l’Initiative 
mondiale de lutte contre le terrorisme nucleaire, qui 
reunit actuellement 85 pays et quatre organisations 
internationales. Le plan d’action pour la prevention 
des menaces bees aux armes de destruction massive 
est un autre resultat de la cooperation multilaterale et 
bilaterale, dont nous travaillons actuellement a la mise 
au point conjointement avec le Maroc, avec lequel 
nous avons realise recemment un exercice conjoint 
d’intervention en cas d’attentat terroriste ayant des 
incidences radiologiques. 

Les risques et les menaces evoluent a un rythme 
frequemment superieur a celui de l’activite preventive 
des Etats. De plus, Lessor des utilisations pacifiques 
des technologies, matieres et installations nucleaires, 
radiologiques, biologiques et chimiques accroit d’autant 
le risque que des acteurs non etatiques, et en particulier 
des organisations terroristes, aient acces a ces matieres 


et a ces installations et commettent des attentats. Ces 
facteurs peuvent favoriser des offensives a fort impact, 
qui provoqueraient d’importants dommages sur les plans 
humain et materiel. Unbon exemple en est la vulnerability 
de certains points critiques, a partir desquels un 
groupe terroriste pourrait, que ce soit avec des moyens 
classiques ou des moyens informatiques, provoquer des 
incidents lourds de consequences, notamment sur le plan 
radioactif, chimique ou biologique. D’ou il ressort que 
les concepts de securite qui ont preside a l’elaboration 
de la resolution 1540 (2004) doivent etre actualises en 
permanence, avec de nouveaux elements tels que la 
protection des points critiques contre des agressions 
terroristes, la biosecurite ou la cybersecurite. 

La resolution 1540 (2004) est une initiative a 
marquer d’une pierre blanche dans l’engagement de la 
communaute internationale contre la proliferation des 
armes de destruction massive et contre le terrorisme. 
Ce dixieme anniversaire est egalement l’occasion entre 
toutes de reaffirmer les principes et objectifs qu’elle 
contient. C’est pourquoi l’Espagne tient aujourd’hui 
a exprimer son attachement a ces principes et a ces 
objectifs et sa volonte de developper le dialogue, la 
concertation et la cooperation avec les autres pays et les 
organisations internationales afin d’affronter resolument 
les defis de securite mondiale qui se presentent a nous. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de Cuba. 

M. Reyes Rodriguez (Cuba) {parle en espagnol): 
Cuba defend une position energique en faveur de 
l’interdiction et de l’elimination de toutes les armes de 
destruction massive, notamment les armes nucleaires, 
consciente qu’elle est du danger que represente la seule 
existence de ce type d’armes pour toute l’humanite. Pour 
Cuba, l’interdiction et l’elimination totale des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques constituent la seule 
garantie qui soit contre la proliferation et le risque que 
ces armes ne tombent aux mains de terroristes ou ne 
soient utilisees par accident ou par erreur. 

Cuba ne possede ni n’entend posseder d’armes 
de destruction massive de quelque type que ce soit. 
Posseder ce type d’armes n’a jamais fait partie de 
nos objectifs strategiques de defense nationale. A 
Cuba, tous les programmes ayant trait aux domaines 
nucleaire, chimique et biologique ont toujours eu un 
caractere strictement pacifique d’exploitation des effets 
benefiques qu’ils peuvent avoir pour le bien-etre du 
peuple cubain et son developpement socioeconomique. 
Tous ces programmes sont places sous le controle 
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permanent et rigoureux des autorites nationales 
pertinentes, et soumis a la vigilance des organismes 
internationaux competents. 

Cuba denonce la demarche selective et les deux 
poids deux mesures que tentent d’imposer certains pays 
dans le traitement des questions liees au desarmement, 
a la non-proliferation et a la maitrise des armements 
en ce qu’elles ont trait au risque de terrorisme. Cette 
demarche privilegie les mesures contre la proliferation 
horizontale en passant sous silence la proliferation 
verticale, c’est-a-dire le perfectionnement qualitatif des 
armements nucleaires par les Etats detenteurs de ces 
armes. Elle ignore egalement l’objectif de l’elimination 
totale des armes de destruction massive. Cuba detient 
un bilan impeccable en matiere de lutte contre le 
terrorisme et elle n’a jamais permis ni ne permettra 
que soient effectues, planifies ou finances en territoire 
cubain des actes terroristes contre tout autre pays. Cuba 
est partie a 16 conventions internationales existantes en 
matiere de terrorisme et se conforme scrupuleusement 
aux obligations decoulant des resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004), ainsi que des autres 
resolutions connexes du Conseil de securite. 

Nous reaffirmons une nouvelle fois notre 
condamnation la plus categorique de tous les actes, 
methodes et pratiques terroristes sous toutes leurs 
formes et manifestations, peu importe l’identite de 
leurs auteurs, leur cible, le lieu ou ils sont commis et les 
motifs invoques, y compris ceux dans lesquels des Etats 
sont impliques, directement ou indirectement. Nous 
condamnons egalement toutes les actions dont le but est 
d’encourager, d’appuyer, de financer ou de dissimuler 
tout acte, methode ou pratique terroriste. 

Nous considerons que la communaute 
internationale ne doit pas accepter que, sous pretexte 
d’une pretendue lutte contre le terrorisme, certains 
Etats commettent des actes degression ou d’ingerence 
dans les affaires interieures d’autres Etats, commettent 
ou autorisent des violations flagrantes des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire ou posent 
des actes unilateraux contraires a la Charte des Nations 
Unies et aux principes et normes du droit international. 

Nous rejetons vigoureusement l’inscription 
arbitraire et injustifiable de Cuba sur la liste annuelle 
etablie par le Departement d’Etat des Etats-Unis 
recensant les Etats qui pretendument parrainent le 
terrorisme international, publiee le 30 avril. Cette 
designation absurde constitue une manipulation de la 
question tres delicate du terrorisme internationale pour 


en faire un instrument de la politique menee contre 
Cuba. Nous exigeons la radiation definitive de notre 
pays de cette liste fallacieuse, unilateral et illegitime 
qui viole les principes du droit international, fait un 
affront au peuple cubain et discredite le Gouvernement 
des Etats-Unis d’Amerique. 

La cooperation internationale de tous les Etats 
dans le cadre de l’ONU et des traites internationaux 
pertinents est le moyen de lutter contre l’emploi d’armes 
de destruction massive par des terroristes. L’Assemblee 
generale en particulier, en tant qu’organe democratique 
et representatif de cette Organisation, est le cadre 
approprie pour s’attaquer pleinement a cette menace, 
sans deux poids, deux mesures, et avec une veritable 
cooperation internationale dans ce domaine, fondee sur 
le respect mutuel, l’egalite souveraine et les principes et 
normes du droit international, y compris la Charte des 
Nations Unies. 

Nous reaffirmons la position du Gouvernement 
cubain, oppose aux armes de destruction massive et 
defendant la prevention et la lutte contre le terrorisme 
international. Signe de la determination de son 
gouvernement dans ce domaine, Cuba presentera 
prochainement au Conseil de securite un nouveau 
rapport sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). 

Pour terminer, j’appelle toutes les delegations 
a celebrer activement, le 26 septembre, la Journee 
internationale pour l’elimination totale des armes 
nucleaires. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de EArabie 
saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie Saoudite) {parle en 
arabe ) : Pour commencer, je vous felicite, Madame la 
Presidente, de l’accession de la Republique de Coree, 
un pays ami, a la presidence du Conseil ce mois. Nous 
vous souhaitons plein succes dans l’accomplissement de 
votre mission. Je suis egalement heureux de saluer la 
Republique federale du Nigeria, votre predecesseur, pour 
le role important qu’elle a joue a la presidence du Conseil 
le mois dernier. 

Cela fait plus de 60 ans que le monde entier 
s’appuie sur la Charte des Nations Unies et sur le 
Conseil de securite, en tant qu’instruments necessaires 
a la communaute internationale pour assurer la paix 
et la securite dans le monde. La Charte confie au 
Conseil les pouvoirs suffisants pour assumer ce role 
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decisif. Aujourd’hui, nous nous employons a accelerer 
le desarmement nucleaire et l’elimination des armes de 
destruction massive sous toutes leurs formes. 

Le Royaume d’Arabie saoudite a fait des progres 
considerables dans l’application de la resolution 1540 
(2004) interdisant a tout acteur non etatique de fabriquer, 
de se procurer, de mettre au point, de posseder, de 
transporter, de transferer ou d’utiliser des armes de 
destruction massive, grace a sa legislation nationale et 
a sa politique etrangere visant a appliquer la resolution 
et a renforcer la cooperation aux niveaux regional 
et international en ce sens afin d’assurer la paix et la 
securite dans la region. 

Le Royaume d’Arabie saoudite est un des 
premiers Etats a avoir adopte les resolutions 
internationales relatives a la securite nucleaire, y 
compris la resolution 1540 (2004). II accorde une 
attention particuliere a la question du developpement 
de l’infrastructure de la securite nucleaire et a la 
formation des ressources humaines dans ce domaine. II 
a ainsi elabore un programme universitaire specialise 
dans les sciences relatives a la securite nucleaire. II a 
en outre organise en janvier 2011, a Riyad, un atelier 
international sur la resolution 1540 (2004) qui a servi a 
faire connaitre la resolution et auquel les delegations de 
nombreux Etats de la region ont participe. 

De meme, le Royaume d’Arabie saoudite a 
verse en 2012 une contribution de 500 000 dollars 
pour aider le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) a executer son mandat. Trois 
activites differentes ont ete menees en cooperation 
avec le Royaume, l’Universite des Nations Unies et le 
Comite 1540, auxquelles ont participe de nombreux 
responsables representant des pays, des universites 
et des instituts specialises, ce qui a contribue a faire 
connaitre les travaux du Comite 1540 et a faire prendre 
conscience de leur importance et de leur impact sur 
la paix et la securite internationales. Cela apparait 
clairement dans les rapports presentes au Comite 1540. 
Votre delegation en particulier, Madame la Presidente, 
a joue un role notable dans le succes de ces activites, la 
Republique de Coree assumant alors la presidence du 
Comite 1540. 

L’attachement du Royaume a la resolution 1540 
(2004) a ete clairement demontre au niveau international 
par son adhesion aux principaux traites et conventions 
internationaux relatifs aux armes de destruction 
massive, nucleaires, biologiques et chimiques, ainsi 
qu’au Protocole concernant la prohibition d’emploi a la 


guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de 
moyens bacteriologiques. Cela montre que le Royaume 
d’Arabie saoudite s’emploie a appuyer les efforts 
internationaux visant a lutter contre la proliferation des 
armes de destruction massive et a les eliminer dans le 
but de garantir la paix et la securite internationales. 

Le Royaume d’Arabie saoudite a fait part de sa 
volonte d’elaborer un programme audacieux d’utilisation 
de l’energie nucleaire a des fins pacifiques afin 
d’atteindre les objectifs de developpement durable et de 
preserver les ressources precieuses en hydrocarbures 
pour les generations futures. Ce programme repondra 
a toutes les exigences de securite nucleaire, en tenant 
compte le plus possible des lignes directrices de 
l’Agence internationale de l’energie atomique dans les 
phases de planification, de mise en place et d’execution. 
Le Royaume est determine a mettre en place un 
systeme national de responsabilisation, pour controler 
et maitriser les matieres nucleaires. II ne menage aucun 
effort pour mettre au point les systemes douaniers 
et de controle des frontieres et tous les instruments 
d’application des lois requis pour prevenir le commerce 
illicite des matieres dangereuses et empecher qu’elles ne 
soient detournees. 

Nous affirmons que les strategies de securite 
nucleaire doivent rester basees sur la cooperation 
fondee sur la confiance reciproque. Elies ne doivent pas 
entraver le developpement des programmes nucleaires 
pacifiques dans le monde. Nous reaffirmons egalement 
le droit legitime de tous les Etats de se doter de l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques, conformement aux 
criteres et mesures de verification etablis par l’Agence 
internationale de l’energie atomique. 

Le Royaume d’Arabie saoudite souligne 
l’importance des efforts visant la realisation de l’objectif 
de non-proliferation des armes de destruction massive, 
a commencer par la prise de conscience que l’ensemble 
de la communaute internationale doit adopter les 
conventions et cadres juridiques et moraux en place 
visant un monde exempt de terrorisme et d’armes 
nucleaires, notamment dans la region du Moyen-Orient. 
En effet, la securite et la stability, dans n’importe quelle 
region, ne peuvent pas etre assurees par la possession 
d’armes de destruction massive mais par la cooperation 
et la concertation entre les Etats ainsi qu’en recherchant 
le developpement et le progres, et en renongant a une 
course a la possession de ces armes destructrices. 

En consequence, la possession par Israel d’armes 
nucleaires constitue un obstacle majeur a l’instauration 
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de la stabilite et de la securite au Moyen-Orient. C’est 
pourquoi nous appelons de nouveau a la creation 
d’une zone exempte d’armes nucleaires et d’armes 
de destruction massive au Moyen-Orient, et invitons 
notamment Israel a declarer ses armes nucleaires et 
a soumettre ses sites nucleaires a la supervision de 
l’Agence internationale de l’energie atomique. 

La position du Royaume d’Arabie saoudite etant 
qu’il faut debarrasser le Moyen-Orient des armes 
nucleaires, nous nous devons de dire encore une fois 
que nous deplorons le fait que la conference sur la 
creation d’une zone exempte d’armes nucleaires et 
d’armes de destruction massive qui devait se tenir a 
Helsinki en 2012 n’ait pas pu avoir lieu en raison du 
refus oppose par Israel. II faut tenir cette conference le 
plus tot possible en 2014. On ne doit pas laisser un seul 
pays de la region empecher tous les autres de vivre en 
paix, a l’abri de la terreur nucleaire. 

L’Arabie saoudite rappelle que le regime syrien 
doit detruire ses armes et son materiel chimiques et 
mettre fin a toutes les activites connexes dans le cadre 
de la mise en oeuvre de la resolution 2118 (2013) et des 
resolutions de l’Organisation pour 1’interdiction des 
armes chimiques. Nous sommes preoccupes par le 
fait que le regime syrien n’ait pas respecte les delais 
impartis, dont le dernier en date etait fixe au 27 avril. 
II est inacceptable d’user d’un pretexte tel que les 
conditions de securite. Au contraire, cela devrait plutot 
inciter a l’elimination de ces armes. 

Nous souhaitons appeler l’attention de la 
communaute internationale et du Conseil sur le fait que 
les armes chimiques declarees detruites ne sont que les 
armes declarees par le regime syrien. Nous souhaitons 
que le regime syrien soit tenu responsable de la totalite 
des armes chimiques et des armes de destruction 
massive, lesquelles devraient etre gardees en lieu sur et 
ne pas etre transferees a quelque autre partie que ce soit. 
II est de la plus haute importance que la communaute 
internationale et le Conseil de securite demeurent 
vigilants en la matiere. 

Mon gouvernement tient a reaffirmer que 
l’elimination des armes de destruction massive est la 
seule garantie veritable contre leur utilisation ou la 
menace de leur utilisation. L’Arabie saoudite reaffirme 
qu’il faut repondre aux preoccupations des Etats non 
dotes d’armes nucleaires en creant un instrument 
international garantissant leur securite et leur stabilite. 
Nous rappelons egalement que les Etats dotes d’armes 


nucleaires doivent eliminer ces armes aussi rapidement 
que possible. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. Ri Tong II (Republique populaire 
democratique de Coree) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, des observations qu’il a faites a l’occasion 
de la celebration du dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1540 (2004). 

II y a pres de 70 ans, en 1945, le premier Etat 
dote d’armes nucleaires voyait le jour. Et depuis, la 
communaute internationale a deploye sans relache 
des efforts pour instaurer un monde exempt d’armes 
nucleaires et done, pacifique. Mais le nombre d’Etats 
dotes d’armes nucleaires a augmente, et aujourd’hui, il 
y en a neuf. 

Le largage de la bombe atomique sur Hiroshima et 
Nagasaki par le plus grand Etat dote d’armes nucleaires, 
qui a demontre la puissance extremement brutale et 
destructrice de ces armes, a eu pour effet immediat 
d’en provoquer la proliferation. Le processus general de 
confrontations exacerbees entre l’Est et l’Ouest pendant 
la guerre froide a entraine 1’emergence de nouveaux 
Etats dotes d’armes nucleaires sous la protection et le 
parrainage du plus grand Etat nucleaire. L’un de ces 
pays est Israel, qui est devenu un Etat de plus dote 
d’armes nucleaires. A l’inverse, en raison de pressions 
croissantes - une avalanche de soi-disant sanctions du 
Conseil de securite et un chantage nucleaire de plus en 
plus appuye - des pays comme la Republique populaire 
democratique de Coree ne peuvent pas avoir d’armes 
nucleaires, meme a des fins de legitime defense. 

Ces derniers temps, la tendance consiste de plus en 
plus souvent a lancer des programmes de modernisation 
des armes nucleaires, et le bouclier nucleaire continue 
de s’etendre aux « pays allies » en s’accompagnant d’une 
accumulation massive d’armes nucleaires aeriennes, 
maritimes et terrestres - porte-avions, sous-marins 
nucleaires et bombardiers strategiques transportant des 
armes nucleaires. Et ceci fait naitre de nouvelles craintes 
de proliferation verticale des armes nucleaires et d’une 
course aux armements entre les Etats dotes d’armes 
nucleaires. Tous ces faits indiquent clairement que le 
cerveau de la proliferation des armes nucleaires n’est nul 
autre que le plus grand Etat nucleaire, les Etats-Unis. La 
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propagande produite par ce pays n’est rien d’autre que 
de l’hypocrisie dont l’objectif est de duper le monde. 

La Republique populaire democratique de 
Coree maintient son opposition a toutes les armes de 
destruction massive. Nous reiterons avec force que 
l’elimination totale de toutes les armes nucleaires qui 
existent aujourd’hui dans le monde est le seul moyen de 
garantir leur non-proliferation. 

La delegation de la Republique populaire 
democratique de Coree tient a saisir la presente 
occasion pour appeler brievement l’attention du Conseil 
sur revolution recente de la situation sur la peninsule 
coreenne et clarifier sa position s’agissant de la question 
nucleaire sur la peninsule. 

Premierement, je voudrais mentionner les efforts 
deployes par mon gouvernement en matiere de securite 
nationale et de paix. Dans son allocution de 2014, le 
marechal Kim Jung Un, dirigeant respecte du peuple 
coreen tout entier, a lance un appel chaleureux a toute 
la nation coreenne, lui demandant de s’acheminer, en 
cette conjoncture historique, vers la reunification 
du pays et le maintien de la securite nationale et de 
la paix. En appui a cet appel chaleureux du dirigeant 
supreme, la Commission de defense nationale de la 
Republique populaire democratique de Coree, organe 
directeur supreme du pays, a fait en janvier dernier des 
propositions d’une importance cruciale aux autorites 
sud-coreennes. 

Ces propositions portaient sur des questions tres 
importantes. 

Premierement, il s’agissait de la suspension de 
toutes les activites de diffamation mutuelle, afin de creer 
un climat propice a l’amelioration des relations Nord- 
Sud. II etait egalement question de suspendre toutes 
les activites militaires hostiles contre l’autre partie. En 
particulier, il a ete fait mention de la suspension des 
exercices militaires conjoints qui devaient avoir lieu. 

Apres avoir presente ces propositions tres 
importantes, la Republique populaire democratique de 
Coree a decide de fagon unilateral de suspendre de 
son propre chef toutes les activites de calomnie contre 
l’autre partie. En outre, elle a decide de suspendre 
tous ses mouvements militaires le long de la ligne de 
demarcation militaire, pour que la Republique populaire 
democratique de Coree ne soit plus pergue a tort comme 
faisant des provocations ou proferant des menaces, 
comme continue de le proclamer un pays dans le but 
d’induire le monde en erreur. 


En fevrier, la Republique populaire democratique 
de Coree a fait une autre proposition en vue de la tenue 
de pourparlers de haut niveau entre les deux parties, 
qui ont eu lieu avec succes. La Republique populaire 
democratique de Coree n’a pas non plus hesite a 
faire droit a la demande des autorites sud-coreennes 
d’organiser des reunions pour les families separees qui 
se trouvent dans diverses regions de la Coree du Nord 
et de la Coree du Sud. La plupart de ces reunions ont 
effectivement eu lieu. Ces initiatives tres constructives, 
meme si elles n’en etaient encore qu’a leurs debuts, 
ont suscite de fortes attentes au sein de toute la nation 
coreenne et l’espoir que des efforts plus importants 
en vue de la reconciliation et de l’apaisement des 
tensions sur la peninsule coreenne allaient s’ensuivre. 
Ces initiatives ont ete tres bien accueillies par la 
communaute internationale. 

Deuxiemement, il y a la question de la reaction 
des Etats-Unis, caracterisee par l’intensification 
d’activites et de politiques hostiles et du chantage 
nucleaire a l’encontre de la Republique populaire 
democratique de Coree. Comme je l’ai deja dit, des 
mesures constructives visant a apaiser les tensions 
avaient ete prises. Le probleme, c’est que les Etats-Unis, 
au lieu d’encourager ces initiatives, n’en ont pas tenu 
compte et ont provoque a dessein une escalade des 
tensions sur la peninsule coreenne. Des que nous avons 
presente ces propositions extremement importantes, les 
Etats-Unis les ont totalement rejetees, declarant qu’ils 
n’entendaient pas modifier leur politique vis-a-vis de la 
Republique populaire democratique de Coree et que les 
exercices militaires conjoints nucleaires auraient lieu 
comme prevu. 

Sur notre initiative, le dialogue Nord-Sud a ete 
organise. Au meme moment, les Etats-Unis n’ont pas 
hesite a envoyer des bombardiers strategiques B-52, 
transportant des armes nucleaires, en Coree du Sud. Au 
moment ou les deux parties organisaient des reunions 
de families separees, dans une ambiance familiale et 
chaleureuse apres une longue separation, les Etats-Unis 
n’ont pas hesite a lancer les exercices militaires 
conjoints - un geste tres dangereux et provocateur -, 
ce qui a fait l’effet d’une douche froide pour cette 
initiative constructive visant a apaiser les tensions 
et a promouvoir la reconciliation sur la peninsule 
coreenne. Pendant deux mois, de la fin de fevrier a 
la fin d’avril, les Etats-Unis ont mene des exercices 
militaires conjoints en Coree du Sud. Us ont apporte 
tout un arsenal d’armes nucleaires puissantes pointees 
sur la Republique populaire democratique de Coree. 
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Ils ont mene des exercices conjoints de debarquement 
d’une ampleur sans precedent. Ils ont egalement mene 
des exercices conjoints de frappes aeriennes, precisant 
qu’ils visaient la soi-disant occupation de Pyongyang. 

Les Etats-Unis sont alles plus loin encore, en 
faisant des declarations dignes d’un gangster, qualifiant 
la Republique populaire democratique de Coree de 
provocateur et de menace, et affirmant en meme temps 
que leurs propres exercices conjoints agressifs etaient 
des operations annuelles de routine. Ces exercices ont 
ete menes a proximite de la Coree du Sud, au milieu 
de l’ocean, bien loin de la partie continentale des 
Etats-Unis, menagant la securite de la Republique 
populaire democratique de Coree. Ils sont alles jusqu’a 
saisir le Conseil de securite de la question des tirs de 
missiles auxquels nous avons precede dans le cadre de 
notre droit de legitime defense et a les condamner, alors 
que ces tirs ont ete effectues sur notre territoire et a 
l’interieur de nos eaux territoriales. 

Les Etats-Unis ont garde le silence jusqu’a 
present a propos d’une question tres grave, a savoir le tir 
de missiles balistiques d’une portee de 500 km effectue 
par la Coree du Sud en mars. Alors que les Etats-Unis 
ont souleve au Conseil de securite la question des tirs 
effectues par la Republique populaire democratique 
de Coree dans le cadre de l’exercice de son droit de 
legitime defense, ils sont jusqu’a aujourd’hui demeures 
muets s’agissant de cette autre question. 

Troisiemement, il y a la question de la position 
de la Republique populaire democratique de Coree 
face au chantage nucleaire des Etats-Unis qui ne cesse 
de s’intensifier. J’ai deja evoque les actes hostiles des 
Etats-Unis visant la Republique populaire democratique 
de Coree. Tous ces faits indiquent clairement que rien 
n’a change. L’ambition du Gouvernement des Etats-Unis 
est d’eliminer politiquement la Republique populaire 
democratique de Coree, de l’isoler economiquement et 
de l’aneantir militairement. Le 14 mars, la Commission 
de defense nationale de la Republique democratique 
populaire de Coree a publie une declaration face a la 
situation grave et destructrice creee intentionnellement 
par les Etats-Unis. 

La Presidente ( parle en anglais ): Nous voudrions 
rappeler au representant de la Republique populaire 
democratique de Coree que le temps de parole pour les 
Etats non membres du Conseil de securite est de quatre 
minutes. Je pense que la declaration du representant a 
deja pris beaucoup de temps. Je le prie de conclure son 
intervention. 


M. Ri Tong II (Republique populaire 
democratique de Coree) {parle en anglais) : II ne me 
reste que quelques phrases. 

La Commission a clairement indique que tant 
que les Etats-Unis maintiendront plus de 1 000 armes 
nucleaires en Coree du Sud et continueront d’intensifier 
leurs menaces et leur chantage nucleaire a l’encontre 
de la Republique populaire democratique de Coree, les 
capacites de frappe nucleaires deja diversifies dont 
dispose la Republique populaire democratique de la 
Coree seront pointees en direction des Etats-Unis. 

Le 28 avril, un porte-parole de la Commission 
de defense nationale de la Republique populaire 
democratique de Coree a fait une autre declaration 
en reaction aux rumeurs largement propagees par le 
Gouvernement des Etats-Unis selon lesquelles il ne 
reconnaitrait pas et n’accepterait pas la Republique 
populaire democratique de Coree en tant qu’Etat dote 
d’armes nucleaires, et que par consequent la Republique 
populaire democratique de Coree devait renoncer aux 
armes nucleaires. Une fois de plus, le porte-parole 
a dit tres clairement que la Republique populaire 
democratique de Coree n’avait pas mis au point des 
armes nucleaires pour etre reconnue par les Etats-Unis 
ou pour recevoir l’approbation des Etats-Unis. 

J’aurai bientot termine. 

La Presidente {parle en anglais) : Si vous n’avez 
pas fini et que vous avez d’autres observations a faire, 
je vous prie de bien vouloir faire distribuer votre 
declaration dans la salle. Vous avez depasse votre temps 
de parole de quatre minutes. Je sous demande de finir 
en 10 secondes. 

M. Ri Tong II (Republique populaire 
democratique de Coree) {parle en anglais) : Chaque 
annee, les Etats-Unis continuent de mener des exercices 
militaires conjoints « annuels de routine ». En aout, 
les Etats-Unis vont mener un autre exercice militaire 
conjoint tres dangereux et provocateur. J’en arrive a la 
derniere phrase et je termine. 

La Presidente {parle en anglais) : Vos 10 secondes 
se sont ecoulees. 

M. Ri Tong II (Republique populaire democratique 
de Coree) {parle en anglais) : Les tirs de missiles et les 
essais nucleaires militaires menes en legitime defense 
et pour les memes raisons par la Republique populaire 
democratique de Coree deviendront annuels. 


48/78 


14-32374 



07/05/2014 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7169 


La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier la delegation coreenne d’avoir 
organise cette importante seance aujourd’hui. 

L’Ukraine se felicite de la celebration du dixieme 
anniversaire de la resolution 1540 (2004) et du prochain 
Examen complet en 2016, en tant qu’importants jalons 
et qu’occasions de se fixer des objectifs realistes pour 
l’avenir. 

L’Ukraine attache une grande importance a 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et des 
resolutions 1673 (2006) et 1810 (2008) qui ont suivi. 
Nous participons activement aux projets visant a 
promouvoir la non-proliferation des armes de destruction 
massive. En mars 2013, l’Ukraine a adopte le concept 
de lutte contre le terrorisme, notamment le terrorisme 
nucleaire. Des mesures visant a lutter contre la menace 
du terrorisme sont appliquees en permanence. Neuf 
exercices antiterrorisme ont ete menes. 

Un plan d’Etat a ete approuve permettant une 
interaction entre autorites centrales et locales en cas 
d’actes de sabotage visant des installations nucleaires, 
du materiel nucleaire et d’autres sources de rayonnement 
ionisant au cours de leur usage, stockage et transport, 
aussi bien que des dechets nucleaires en cours de 
traitement. 

Une session de formation speciale a ete organisee 
pour tester les capacites impliquees dans la tache de 
veiller a la securite physique et a la securite des centrales 
nucleaires en Ukraine en cas d’attaque terroriste. 

En octobre 2013, Kiev a organise une seance 
de formation conjointe sur la prevention des actes de 
terrorisme nucleaire destinee aux responsables des 
forces de l’ordre et autres autorites centrales de l’Ukraine 
et du Belarus, dans le but d’ameliorer les aptitudes 
professionnelles et les competences des experts charges 
de la lutte contre le terrorisme nucleaire et radiologique. 

Le travail se poursuit en vue de renforcer 
l’efficacite des systemes de detection radiologique le long 
des frontieres de l’Ukraine. Au debut de 2014, de tels 
systemes ont ete installes a 57 points de controle, et il est 
prevu d’en installer 150 en tout. L’utilisation de systemes 
mobiles de surveillance des rayonnements qui permettent 
la surveillance de « frontieres vertes » est aussi en train 
d’etre renforcee. En juin 2013, Kiev a tenu une reunion 
du groupe d’experts interinstitutions charge de la lutte 


contre le risque de proliferation d’armes et de materiels 
de destruction massive et autres menaces terroristes 
connexes et de la protection des infrastructures publiques 
essentielles pour la survie. 

La cooperation internationale et regionale 
entre Etats est essentielle pour atteindre les objectifs 
clefs de la resolution 1540 (2004). C’est pourquoi, en 
novembre 2013 a Kiev, le Gouvernement ukrainien, en 
cooperation avec le Bureau des affaires de desarmement 
et le Centre de prevention des conflits de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, a 
organise un atelier regional sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). La resolution est un instrument 
international juridiquement contraignant de lutte contre 
la proliferation des armes de destruction massive, qui 
joue un role crucial dans les activites mondiales et 
regionales en matiere de non-proliferation. 

Je voudrais souligner que le regime mondial de 
non-proliferation existant est base sur le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP). Cela 
fait 20 ans que l’Ukraine est devenue membre du Traite 
et elle n’a cesse depuis lors de mettre minutieusement 
en oeuvre toutes les dispositions de cet instrument. En 
outre, l’Ukraine a souscrit a d’autres obligations dans le 
cadre du Sommet sur la securite nucleaire en eliminant 
tous les stocks d’uranium hautement enrichi - et les a 
remplies. 

La decision de l’Ukraine de retirer toutes les armes 
nucleaires de son territoire et d’adherer au TNP en tant 
qu’Etat non dote de l’arme nucleaire a ete prise sous des 
conditions strictes. Dans le Memorandum de Budapest 
de 1994, les Etats-Unis d’Amerique, la Federation 
de Russie et le Royaume-Uni se sont non seulement 
felicites du geste de l’Ukraine, mais se sont engages 
aussi a respecter l’independance, la souverainete et les 
frontieres actuelles de l’Ukraine. 

L’agression deliberee de la Federation de Russie 
contre l’Ukraine et l’annexion de la Crimee, ainsi que 
l’appui qu’elle apporte aux groupes separatistes operant 
dans les regions orientales du pays, ont desequilibre le 
systeme de securite internationale existant. Aujourd’hui, 
nous avons une situation ou la Federation de Russie 
sape le regime du TNP en violant non seulement le 
Memorandum de Budapest, mais aussi le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires lui-meme. Dans 
le meme temps, l’Ukraine continue de considerer le 
TNP comme une pierre angulaire du regime mondial 
de non-proliferation et comme une base essentielle 
pour atteindre les objectifs du desarmement nucleaire. 
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Mon pays se felicite des efforts faits par les Etats qui 
ont reaffirme leur engagement a garantir l’integrite 
territoriale et la souverainete de l’Ukraine, et compte 
sur leur appui et sur leur determination a tenir leurs 
promesses. Nous continuons de compter sur eux, car 
mon pays n’acceptera jamais de reconnaitre l’annexion 
deliberee par la Federation de Russie d’une partie de son 
territoire. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise cette tres pertinente seance a l’occasion 
du dixieme anniversaire de la resolution 1540 (2004), 
element vital de l’architecture mondiale de la securite. 
Ma delegation tient a dire qu’elle apprecie vivement les 
efforts que deploie le Comite cree par la resolution 1540 
(2004) sous votre presidence, Madame, ainsi que sous 
celle de vos predecesseurs. 

La prorogation du mandat du Comite pour une 
duree de 10 ans, soit jusqu’en 2021, a effectivement 
conduit a l’institutionnalisation du Comite 1540, 
devenu permanent. Pourtant, beaucoup reste a faire. 
Pour commencer, il faut prendre des mesures pour 
encourager les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies a se conformer scrupuleusement et sans 
tarder a la resolution 1540 (2004), en adoptant une 
legislation nationale en liaison avec d’autres instruments 
et mecanismes juridiques comme l’lnitiative mondiale 
de lutte contre le terrorisme nucleaire et l’lnitiative de 
securite contre la proliferation, connue aussi sous le nom 
d’Initiative de Cracovie. L’essentiel est de redoubler 
d’efforts pour promouvoir une application integrate par le 
biais de l’ouverture, de l’assistance et de la cooperation, 
en faisant fond sur les capacites et l’experience des 
organisations internationales et des organes regionaux. 
II nous faudra relever des defis institutionnels tels que 
la presentation dans les delais, par les Etats, de rapports 
afin que les informations parviennent regulierement au 
Comite, la retroinformation fournie aux Etats, ainsi que 
le recensement et la diffusion des pratiques optimales 
en matiere de mise en oeuvre. II nous faut aussi assurer 
la coordination entre les activites du Comite 1540 et 
celles du Groupe d’experts, et etablir des relations avec 
les organisations et partenaires concernes. 

Toutes ces mesures aideront a renforcer la 
transparence et la volonte politique s’agissant des 
questions internes, de la capacite institutionnelle et de 
la disponibilite des ressources. La resolution 1977 (2011) 


a beaucoup aide a combler cette lacune. Ces objectifs 
doivent etre atteints en gardant a l’esprit que le Comite 
est un organe subsidiaire du Conseil de securite, et non 
le secretariat d’une organisation internationale creee en 
vertu d’un traite. 

Pour sa part, le Kazakhstan participe activement 
a plusieurs initiatives. Les decisions des trois Sommets 
sur la securite nucleaire sont mises en oeuvre avec 
serieux. Mon pays propose d’ailleurs d’etendre le cycle 
au-dela de 2016 et est pret a organiser un tel sommet 
en 2020. 

Nous cherchons a appuyer le Departement 
de la surete et de la securite nucleaires de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), qui a un 
role particulier a jouer s’agissant d’assister les pays en 
matiere d’utilisations pacifiques de l’energie nucleaire. 
Afin de promouvoir la cause de la non-proliferation, 
mon pays va accueillir sous peu la Banque internationale 
de combustible nucleaire faiblement enrichi de l’AIEA, 
sous la supervision de l’Agence; les negociations s’y 
rapportant sont sur le point de s’achever. Nous allons 
aussi convertir des reacteurs a uranium hautement 
enrichi en reacteurs a uranium faiblement enrichi, creer 
un centre de formation regional en matiere de securite 
nucleaire et renforcer sa preparation aux situations 
d’urgence, ainsi que ses capacites d’intervention et 
d’attenuation des effets. 

Comme indique, les organisations et institutions 
regionales jouent aussi un role vital. C’est pour 
cette raison que le Kazakhstan participe activement 
aux travaux de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), de la Communaute 
d’Etats independants et des pays de l’OSCE. 

Les Etats parties au Traite portant creation d’une 
zone exempte d’armes nucleaires en Asie centrale 
s’attachent tout particulierment a renforcer la surete 
nucleaire et la resolution 1540 (2004). Deux ateliers ont 
ete organises par mon pays a Astana en 2011 et 2014, 
afin d’ameliorer la cooperation en matiere de prevention 
du trafic de matieres nucleaires et de lutter contre le 
terrorisme nucleaire dans notre region. 

En sa qualite de premier producteur et fournisseur 
d’uranium, le Kazakhstan a introduit la loi de 2007 sur 
le controle des exportations, qui respecte les normes 
internationales les plus strictes. Nous sommes resolument 
attaches a la mise en oeuvre de toutes les resolutions du 
Conseil de securite. La resolution 1540 (2004) est l’une 
des priorites de notre politique de non-proliferation. 
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Nous avons rejoint la quasi-totalite des conventions 
et traites mondiaux relatifs a la lutte contre les armes 
de destruction massive, et accede aux 13 conventions 
internationales de lutte contre le terrorisme. 

Mon pays est membre du Groupe des fournisseurs 
nucleaires, du Code de conduite international contre 
la proliferation des missiles balistiques et du Comite 
Zangger. Bien qu’il n’ait pas encore accede au Groupe 
de l’Australie, au Regime de controle de la technologie 
des missiles ou a l’Arrangement de Wassenaar, le 
Kazakhstan s’est engage de maniere unilateral a en 
respecter les exigences et les regimes. 

Le Kazakhstan est pleinement determine a 
s’associer aux efforts internationaux pour renforcer les 
travaux du Comite 1540. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) ( parle en anglais ): Je voudrais 
pour commencer vous remercier personnellement, 
Madame la Presidente, de la patience dont vous avez fait 
montre face au representant de la Republique populaire 
democratique de Coree. II est comprehensible que 
quelqu’un comme lui, a qui il est generalement interdit 
de prendre la parole sur quelque sujet que ce soit dans 
son propre pays, s’empresse de profiter de l’occasion de 
parler librement et longuement. II est toutefois dommage 
que ce soit a nos depens. 

Je tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, 
de la competence avec laquelle vous dirigez les travaux 
du Conseil de securite ce mois, et d’avoir organise cet 
important debat. 

Hier, Israel a celebre son soixante-sixieme 
anniversaire. Le pays tout entier a ete le theatre de fetes 
et de pique-niques, de feux d’artifice et de festivites. 
Malgre cette joie et ces celebrations, la journee a ete 
teintee de tristesse parce que, juste avant de celebrer 
la Journee de l’independance, Israel marque la Journee 
du souvenir. Pendant 60 secondes, une sirene retentit 
dans tout le pays. Les voitures qui filent sur les 
autoroutes s’arretent, et leurs conducteurs descendent 
sur la chaussee. Les enfants interrompent leurs jeux et 
observent le silence. Les hommes et les femmes arretent 
de travailler et se tiennent immobiles. Y a-t-il un autre 
endroit au monde ou une nation entiere interrompt tout 
ce qu’elle fait pour se rappeler ses heros sacrifies? En 
Israel, nous inclinons la tete pour rendre hommage a 
ceux qui nous ont permis de vivre libres dans un pays 
democratique. 


Pas une seule journee de ses 66 annees d’histoire 
n’a passe sans qu’Israel ait a se battre pour sa survie. En 
Israel, tous les enfants grandissent en voyant des gardes 
armes devant leurs ecoles. Tous les foyers sont equipes 
d’un abri fortifie en cas d’urgence. Les families sont 
presque toutes endeuillees, parce que le terrorisme ou 
la guerre leur a vole un etre cher. Pour les 8 millions de 
citoyens israeliens, cette anormalite est une realite. 

II y a 10 ans, le Conseil a adopte la 
resolution 1540 (2004) pour imposer l’application de 
mesures de lutte contre la proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs vecteurs 
a des fins terroristes. Pourtant, il est clair qu’il faut 
faire beaucoup plus pour enrayer le flux des armes, 
notamment au Moyen-Orient. 

Cette annee, une cargaison de roquettes 
sophistiquees a ete envoyee par avion de Damas a 
Teheran. Une fois la-bas, elle a ete transportee par 
voie terrestre jusqu’au port iranien de Bandar Abbas, 
puis chargee dans un vaisseau civil, le KLOS-C. De 
l’exterieur, on aurait dit un cargo ordinaire, mais le 
KLOS-C ne transportait pas une cargaison ordinaire. 
Il etait a la solde des terroristes : le bateau de la 
proliferation au service des terroristes. 

Le KLOS-C a mis le cap sur Port-Soudan, Tune 
des escales de la route d’approvisionnement en armes 
utilisee par l’lran pour acheminer des armes jusqu’a 
la bande de Gaza. Le 5 mars, les Forces de defense 
israeliennes ont intercepte le navire dans le sud de la 
mer Rouge. Nos forces ont decouvert des dizaines 
de milliers de munitions et des tonnes de roquettes 
sophistiquees. Les armes modernes que transportait le 
navire auraient place des millions d’lsraeliens dans le 
collimateur des terroristes. 

Ce n’est pas la premiere fois que l’lran - premier 
Etat promoteur du terrorisme au monde - est pris la 
main dans le sac. En 2002, le Karine-A a ete intercepte 
alors qu’il transportait 50 tonnes d’armes iraniennes. 
En 2009, la marine israelienne a saisi le MV Francop 
qui transportait des centaines de tonnes d’armes a 
destination de l’organisation terroriste Hezbollah. En 
en 2011, le MV Victoria a ete intercepte alors qu’il 
transportait des armes illicites destinees aux terroristes 
de la bande de Gaza. 

Le KLOS-C, qui a failli mener a la catastrophe, 
nous rappelle que chaque jour, des armes illegales font 
l’objet d’un trafic de contrebande par mer, sur terre et 
dans les airs. Au Moyen-Orient, des groupes radicaux 
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tirent profit de cette instability pour maitriser l’ABC du 
terrorisme - atomique, biologique et chimique. 

En Syrie, ils apprennent aupres du dictateur de 
Damas, qui n’a aucun scrupule a faire exploser des 
barils emplis d’explosifs, de shrapnel et de chlore sur 
des maisons, des hopitaux et des marches. Pendant des 
annees, Al-Assad et son regime ont me detenir des armes 
chimiques, je tiens a le rappeler a tous les membres. 
Dans ses rapports au Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), la Syrie declared que « la 
Syrie ne possede pas d’armes de destruction massive et 
n’a pas l’intention de se procurer de telles armes, pas 
plus qu’elle n’a l’intention de se procurer leurs vecteurs 
ni aucune matiere s’y rapportant ». 

Comme le disait Sherlock Holmes, il n’y a rien de 
plus trompeur qu’un fait evident. Et le fait evident est 
que la Syria nous trompe. C’est un regime en collusion 
totale avec l’lran et qui n’a aucun probleme a tromper la 
communaute internationale. 

II ne suffit pas de croire la Syrie sur parole 
lorsqu’elle dit qu’elle elimine effectivement ses armes 
chimiques. Nous devons verifier et valider la situation 
sur le terrain. Notre incapacity a le faire pourrait avoir 
des consequences meutrieres si les stocks de la Syrie 
tombaient entre les mains de groupes terroristes comme 
le Hezbollah. 

Pas plus qu’on ne choisit sa famille, on ne choisit 
pas ses voisins sur la carte du monde. Israel se trouve 
dans l’une des regions les plus hostiles du monde et, de 
ce fait, nous sommes devenus, par necessity, les chefs 
de file de la lutte contre le terrorisme et la proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 

Non seulement Israel a mis au point des 
technologies et outils de pointe, mais il a institue des 
mesures juridiques majeures pour lutter contre le 
terrorisme. Israel est partie aux principaux instruments 
universels de lutte contre le terrorisme, applique 
integralement la resolution 1373 (2001) et a adopte une 
legislation visant a reduire les menaces qui pesent sur 
nos concitoyens. 

La legislation israelienne de controle des 
exportations limite les articles et les technologies qui 
peuvent etre utilises par des acteurs non etatiques, par 
des Etats qui appuient le terrorisme et par d’autres pays 
inquietants pour produire, mettre au point et utiliser des 
armes de destruction massive et leurs vecteurs. Cette 
legislation integre les listes du Groupe des fournisseurs 


nucleaires, du Groupe de l’Australie et du Regime de 
controle de la technologie des missiles. 

Recemment, Israel a rejoint les quelques pays 
qui ont ratifie l’amendement de 2005 a la Convention 
sur la protection physique des matieres nucleaires. Cela 
s’ajoute au fait que nous avons signe la Convention 
internationale pour la repression des actes de terrorisme 
nucleaire. Israel mene une politique qui appuie les 
efforts visant a promouvoir l’universalite de ces deux 
importantes conventions. 

En outre, nous sommes tres impliques dans des 
initiatives de non-proliferation, comme l’lnitiative 
mondiale de reduction de la menace nucleaire et 
l’lnitiative de securite contre la proliferation. Israel 
partage egalement son expertise sans egale avec d’autres 
nations. Depuis les plaines de l’Afrique jusqu’aux 
jungles de l’Amerique centrale, les experts israeliens 
ont mis a disposition leurs connaissances sur toute une 
gamme de questions - du le financement du terrorisme 
aux enquetes medico-legales en passant par la securite 
aerienne et la protection des frontieres. 

Tandis que nous parlons, des contrebandiers 
transportent des cargaisons chargees de roquettes, de 
missiles et d’explosifs dans tout le Moyen-Orient. L’une 
de ces roquettes pourrait declencher le prochain grand 
conflit. L’un de ces missiles pourrait etre l’arme de la 
prochaine attaque terroriste. L’une de ces cargaisons 
pourrait transporter une bombe sale. 

Winston Churchill a dit un jour : 

« On ne devrait jamais tourner le dos a un 

danger pour tenter de le fuir. Si vous le faites, 

vous le multiplierez par deux. » 

Le monde est plus dangereux que jamais. Des 
telephones intelligents aux hombes intelligentes, la 
technologie permet aux terroristes de semer plus 
facilement une destruction de masse. 

Nous sommes tous les temoins de ce danger, 
et nous n’avons pas le droit de faire comme si de rien 
n’etait lorsque les regimes d’Etats scelerats franchissent 
les lignes rouges. 

La resolution 1540 (2004) doit etre renforcee par 
des mesures reellement preventives, des mecanismes 
efficaces de mise en application et par des sanctions 
veritables contre les terroristes ou les regimes sans 
scrupules. En conclusion, si nous travaillons de concert, 
nous pouvons faire en sorte que les individus les plus 
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dangereux au monde ne mettent jamais la main sur les 
armes les plus dangereuses qui soient. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Montano (Mexique) (parle en espagnol ) : Le 
Mexique salue l’initiative de la Republique de Coree 
d’organiser le present debat et se felicite de la presence 
dans cette salle du Ministre coreen des affaires 
etrangeres. 

Les 10 ans de la resolution 1540 (2004) sont un 
grand motif de satisfaction pour le Mexique, d’autant 
que durant cette decennie le Conseil de securite a 
encourage l’adoption de mesures pour empecher que des 
acteurs non etatiques fabriquent, acquierent, possedent, 
mettent au point, developpent, transportent, transferent 
ou emploient des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques et leurs vecteurs. Mon gouvernement 
reaffirme son attachement a cette resolution et souligne 
son importance en tant que mecanisme fondamental pour 
articuler les efforts de la communaute internationale 
face aux defis lies au regime de non-proliferation, 
et plus particulierement a la prevention, afin que des 
acteurs non etatiques ne puissent pas acquerir d’armes 
de destruction massive. 

Lutter efficacement contre cette menace suppose 
de se conformer a ses engagements et aux obligations 
decoulant des instruments internationaux en vigueur. 
Nous reaffirmons que la non-proliferation et le 
desarmement sont deux processus complementaires 
qui se renforcent l’un l’autre et necessitent des progres 
equilibres et en parallele. Le meilleur moyen de garantir 
la non-proliferation est d’interdire et d’eliminer les 
armes de destruction massive. 

Le Mexique a tenu tous ses engagements enmatiere 
de securite nucleaire et radiologique et de protection 
physique des matieres nucleaires. Nous mettons en 
oeuvre une strategic pour promouvoir le renforcement 
continu de notre systeme de controle des exportations 
et des transferts de technologies, d’equipements et 
de matieres pouvant servir a la fabrication d’armes 
de destruction massive, et nous sommes en faveur du 
renforcement du controle strategique du commerce 
international des articles et technologies a double usage. 
Ces mesures ont conduit le Mexique a rejoindre trois 
regimes multilateraux de controle des exportations, 
a savoir l’Arrangement de Wassenaar, le Groupe des 
fournisseurs nucleaires et le Groupe de l’Australie. 


Au niveau international, le Mexique collabore, 
avec differents organismes internationaux et plusieurs 
pays, a l’organisation de cours de formation axes sur 
le renforcement des capacites dans ce domaine, et, en 
ce qui concerne l’energie atomique, nous avons mis en 
place des controles des sources radiologiques qui visent 
a garantir la verification reglementaire de ces sources, 
conformement au Code de conduite sur la surete 
et la securite des sources radioactives de l’Agence 
internationale de l’energie atomique. Ces exemples 
demontrent que le Comite cree par la resolution 1540 
(2004) contribue a la refonte que connait actuellement 
le dispositif de cooperation internationale visant a une 
plus grande ouverture. Tous les Etats parties sont a la 
fois des fournisseurs et des beneficiaires potentiels de 
cette cooperation. 

Le commerce des biens strategiques pose 
certains risques en matiere de proliferation des armes 
classiques et des armes de destruction massive. Nous 
estimons que les gouvernements devraient imposer des 
restrictions et des controles efficaces sur le transfert 
d’armes, d’equipements militaires et d’articles ou de 
technologies a double usage, tout en veillant a ce que 
les lois et procedures a cet effet soient conformes aux 
obligations decoulant des traites internationaux relatifs 
au desarmement et a la non-proliferation. 

Nous pensons qu’il est important pour les travaux 
du Comite 1540 de parvenir a l’universalisation de la 
presentation de rapports nationaux, car ces rapports sont 
l’outil le plus important pour renforcer la transparence 
et la confiance. Nous invitons instamment tous les Etats 
qui ne l’ont pas encore fait a presenter un rapport dans 
les plus brefs delais. 

Le Gouvernement mexicain est convaincu que la 
cooperation internationale est indispensable pour regler 
les problemes ayant une incidence mondiale. Fidele a 
sa tradition pacifiste, le Mexique continuera d’ceuvrer 
activement en faveur des initiatives qui permettent de 
renforcer les regimes susmentionnes et contribuent 
a un monde plus sur, ancre solidement dans le droit 
international. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Alhakim (Iraq) {parle en arabe ) : Ma 
delegation tient a feliciter le Ministre coreen des affaires 
etrangeres, en sa qualite de President du Conseil de 
securite, d’avoir organise le present debat public. 
Nous voulons egalement feliciter la Representante 


14-32374 


53/78 



S/PV.7169 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


07/05/2014 


permanente du Nigeria pour le brio avec lequel elle a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Ma delegation se felicite de la declaration 
presidentielle (S/PRST/2014/7) qui a ete adoptee 
pour marquer le dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1540 (2004). L’lraq a accede a tous 
les traites et conventions internationaux relatifs a la 
non-proliferation des armes de destruction massive 
et a vote pour toutes les resolutions internationales 
portant sur cette question. Nous avons manifesto a plus 
d’une occasion notre appui aux efforts pour renforcer 
l’universalite de ces instruments internationaux ainsi 
que leur application afin d’atteindre les objectifs pour 
lesquels ils ont ete adoptes. L’lraq a ainsi accueilli avec 
satisfaction l’adoption de la resolution 1540 (2004) et 
considere qu’elle est un outil efficace pour renforcer les 
mesures internationales en vue de faire face a l’une des 
plus grandes menaces qui se posent a la communaute 
internationale et empecher que des armes de destruction 
massive n’atterrissent entre les mains d’acteurs non 
etatiques et de groupes terroristes. 

A ce stade, je voudrais reaffirmer que l’lraq est 
tres attache aux traites et conventions internationaux, 
qu’il respecte scrupuleusement conformement a l’alinea 
e) du paragraphe 1 de 1’article 9 de la Constitution 
iraquienne, qui dispose que le Gouvernement iraquien 
respecte et met en oeuvre les obligations internationales 
de l’lraq en matiere de non-proliferation, de mise 
au point, de production et d’utilisation d’armes 
chimiques, biologiques ou nucleaires et du materiel 
connexe, et interdit formellement la production et la 
fabrication de telles armes, y compris les equipements, 
matieres, technologies connexes et leurs vecteurs. 
Le Gouvernement iraquien a pris toute une serie de 
mesures, parmi lesquelles l’adoption d’une legislation, 
pour interdire la proliferation des armes nucleaires et 
de leurs vecteurs et mettre en place des controles locaux 
efficaces des matieres concernees afin de prevenir le 
trafic de ces matieres. 

Cesdernieresannees,riraqapromulgueplusieurs 
lois visant a appliquer le regime de non-proliferation 
des armes de destruction massive et a lutter contre le 
blanchiment d’argent et le terrorisme. 

J’aimerais mettre l’accent sur certaines des 
mesures que mon gouvernement a adoptees pour 
honorer son engagement de mettre en oeuvre la 
resolution 1540 (2004), a commencer par la presentation 
de quatre rapports nationaux pour les annees 2005, 
2006, 2007 et 2013, comprenant les mesures legislatives 


et activites mises en oeuvre aux fins de l’application de 
la resolution. Nous avons presente un rapport national 
faisant etat de notre experience, des enseignements 
retenus et des pratiques adoptees, et un autre sur la 
cooperation et l’aide a l’application de la resolution. 
L’entite nationale iraquienne chargee de controler 
l’application de la resolution a pris des mesures efficaces 
afin d’assurer le suivi de l’exportation et de l’importation 
de matieres a double usage, en coordination avec les 
lois adoptees par l’Union europeenne relativement a la 
resolution 1373 (2001) concernant l’utilisation illegale 
de ces matieres. 

Ma delegation regrette que la Coree du Nord 
ne respecte pas les decisions de la communaute 
internationale et continue ses experimentations, 
en contravention avec les conventions et accords 
internationaux. 

Nous avons presente des propositions au 
Secretaire general en application des resolutions de 
l’Assemblee generale intitulees « Mesures visant 
a empecher les terroristes d’acquerir des armes de 
destruction massive », qui comprennent notamment les 
mesures suivantes. 

Premierement nous devons parvenir a l’application 
integrate des dispositions de la resolution 1540 (2004) 
visant a empecher que des acteurs non etatiques mettent 
la main sur des armes de destruction massive et des 
matieres connexes, et les pays doivent etre encourages 
a presenter a titre volontaire des informations 
supplementaires sur les mesures qu’ils ont adoptees ou 
entendent adopter. 

Deuxiemement, nous devons travailler de concert 
a l’elaboration de strategies internationales, regionales 
et sous-regionales visant a mettre au point des mesures 
conjointes pouvant contribuer a empecher des acteurs 
non etatiques d’acquerir des armes de destruction 
massive et des matieres connexes, et a empecher des 
terroristes de les utiliser. 

Troisiemement, les Etats Membres doivent etre 
exhortes a renforcer leurs efforts nationaux et encourages 
a cooperer entre eux ainsi qu’avec les organisations 
regionales et internationales pour renforcer leurs 
capacites nationales afin de pouvoir empecher les 
terroristes d’acquerir des armes de destruction massive, 
leurs vecteurs et les matieres et technologies connexes 
necessaires a leur fabrication. Ma delegation sait gre, 
a cet egard, aux Etats-Unis d’Amerique, a la Suisse 
et a l’Union europeenne d’avoir organise des cours 
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de formation destines au renforcement des capacites 
iraquiennes dans les domaines de la securite chimique, 
radiologique, biologique et nucleaire, et du controle des 
frontieres. 

Pour terminer, l’application des resolutions 
internationales sur la non-proliferation des armes de 
destruction massive, y compris la resolution 1540 (2004), 
exige l’adoption de mesures concretes dans le cadre 
d’efforts collectifs de tous les membres de la communaute 
internationale, et non simplement de certains groupes 
particuliers, et une amelioration de la faculte des 
Etats en developpement de renforcer leurs capacites 
techniques afin qu’ils puissent s’acquitter de leurs 
obligations en vertu des resolutions pertinentes. Nous 
souhaitons egalement remercier la Republique de Coree 
d’avoir pris l’initiative de convoquer la presente seance, 
si importante pour la paix et la securite internationales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Mongolie. 

M. Och (Mongolie) {parle en anglais ) : Au nom 
de ma delegation, je souhaite vous feliciter, Madame la 
Presidente, de l’accession de la Republique de Coree a 
la presidence du Conseil, et applaudir le role que vous 
avez joue dans l’organisation du present debat public 
commemorant le dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1540 (2004). Je suis persuade que ce 
debat contribuera a nos efforts de mise en oeuvre du 
programme mondial de non-proliferation des armes de 
destruction massive. 

Je tiens egalement a exprimer nos remerciements 
au Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, pour sa 
declaration. 

La Mongolie accueille avec satisfaction et appuie 
la declaration presidentielle adoptee aujourd’hui par le 
Conseil de securite (S/PRST/2014/7). Nous reaffirmons 
notre ferme determination de contribuer aux efforts 
internationaux afin de veiller a la non-proliferation des 
armes de destruction massive, y compris l’application 
effective de la resolution 1540 (2004). Le risque 
de diffusion d’armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs reste une menace pour la paix et la 
securite internationales. La Mongolie est de l’avis 
que la communaute internationale doit redoubler 
d’efforts pour promouvoir l’application integrate de la 
resolution 1540 (2004). 

Nous estimons que la prorogation de 10 ans, en 2 011, 
du mandat du Comite cree par la resolution 1540 (2004) a 
constitue une avancee importante dans le renforcement 


de son role de facilitateur de la fourniture d’une 
assistance technique ainsi que dans l’intensification de 
sa cooperation avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales pertinentes, telles que 
l’Agence internationale de l’energie atomique et 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. 
A cet egard, ma delegation se felicite de l’intensification 
des efforts que deploie le Comite pour s’acquitter 
de son mandat, notamment en encourageant une 
application universelle par le biais de la presentation de 
rapports par les Etats, ainsi que de l’amelioration des 
mecanismes d’echange des pratiques efficaces pour le 
renforcement des capacites nationales de mise en oeuvre 
des engagements des pays. 

En application du paragraphe 4 de la 
resolution 1540 (2004), le Gouvernement mongol a 
presente son rapport liminaire en 2005; son deuxieme 
rapport national, qui fournit des informations 
supplementaires sur les mesures entreprises apres 2005, 
a ete presente au Comite le mois dernier. 

La Mongolie s’est employee a promouvoir la 
non-proliferation des armes de destruction massive 
en devenant partie a tous les principaux cadres 
internationaux pertinents et elle continue a s’acquitter 
pleinement de ses obligations au titre des accords 
multilateraux sur la question. A l’echelon national, nous 
avons egalement adopte des mesures visant a creer un 
mecanisme de suivi national pertinent. Ce mecanisme 
est charge de l’application d’une serie de lois interdisant a 
tout acteur non etatique de fabriquer, se procurer, mettre 
au point, posseder, transporter, transferer ou d’utiliser 
des armes nucleaires, chimiques ou biologiques ou leurs 
vecteurs, en particulier a des fins terroristes. En vue 
de renforcer son cadre juridique pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), la Mongolie a precede 
a une revision de sa legislation et de ses politiques 
nationales. Ma delegation souhaite a cet egard mettre 
particulierement en exergue les grandes lignes de 
la politique etrangere de la Mongolie, renouvelee et 
approuvee par le Parlement en 2011, qui stipule que la 
Mongolie s’abstiendra d’implanter des armes nucleaires 
ou tout autre type d’armes de destruction massive sur 
son territoire. 

Outre cela, la Mongolie a pris des mesures pour 
renforcer son mecanisme de suivi de l’application 
de la resolution 1540 (2004). En janvier, le comite 
permanent du Parlement sur la securite et la politique 
etrangere a mis en place un groupe de travail charge 
d’assurer le suivi de l’application des lois relatives a 
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la non-proliferation des armes de destruction massive. 
Celui-ci a recommande a son sous-groupe, compose de 
representants de 15 ministeres et entites, d’intensifier 
les efforts pour ameliorer les controles aux frontieres, 
les controles a l’exportation et a l’importation et les 
mesures de repression. 

Ma delegation se felicite de la poursuite des 
activites de sensibilisation destinees a promouvoir les 
dispositifs de mise en oeuvre au niveau national, et 
notamment a resserrer encore la collaboration entre 
toutes les parties prenantes aux echelons international, 
regional et sous-regional. En sa qualite de beneficiaire, 
la Mongolie sait gre a la communaute des donateurs de 
ses contributions financieres et techniques a l’appui 
de nos activites liees a la resolution 1540 (2004). Nous 
notons egalement les efforts deployes par le Bureau des 
affaires de desarmement pour assister les Etats Membres 
dans l’application de leurs obligations s’agissant de la 
resolution et lui demandons de poursuivre en ce sens. 

En depit des progres accomplis, de nombreux 
pays se heurtent encore a des obstacles pour gerer 
efficacement les controles aux frontieres et les 
mecanismes de repression visant a combattre le trafic 
et le courtage de produits lies aux armes de destruction 
massive. 

Consciente de la necessity de maintenir nos 
efforts concertes pour renforcer notre capacite de lutter 
contre les menaces posees par les armes de destruction 
massive, la Mongolie partage l’avis selon lequel le 
Comite 1540 doit poursuivre ses travaux pour renforcer 
son role de facilitateur de l’assistance afin de mieux 
repondre aux besoins des Etats Membres. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) (parle en anglais ): Je remercie 
la presidence coreenne du Conseil d’avoir organise la 
presente seance sur une question aussi importante et 
je tiens a remercier l’Ambassadeur Oh Joon pour sa 
presidence avisee du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). 

La proliferation des armes de destruction massive 
et de leurs vecteurs constitue une menace fondamentale 
a la paix et a la securite et freine le developpement 
socioeconomique. Situee dans une region rencontrant 
des difficultes particulieres liees a la proliferation, la 
Turquie apprecie toutes les initiatives visant a prevenir 
de telles activites. La Turquie continuera d’appuyer les 
dispositifs mis en place pour empecher que des armes 


de destruction massive et leurs matieres connexes ne 
tombent entre de mauvaises mains. 

C’est dans cet esprit que la Turquie appuie 
pleinement la resolution 1540 (2004) et les resolutions 
ulterieures prorogeant le mandat du Comite. La Turquie 
est dotee de la legislation necessaire pour appliquer 
dans son integralite la resolution et est partie a tous les 
instruments internationaux pertinents et regimes de 
controle des exportations a cette fin. A ce jour, la Turquie 
a deja presente au Comite 1540 plusieurs rapports et 
tableaux nationaux. Les derniers rapport et tableau 
nationaux que nous avons presentes sont actuellement 
mis a jour. La Turquie s’est egalement associee a la 
declaration conjointe sur la promotion de l’application 
integrate et universelle de la resolution 1540 (2004), 
faite lors du Sommet sur la securite nucleaire tenu a La 
Haye. 

La resolution 1540 (2004) constitue une base 
solide et mobilisatrice pour l’universalisation des 
efforts de prevention de la proliferation des armes 
de destruction massive qui complete les traites et 
conventions internationaux existants. Ces 10 dernieres 
annees, cette resolution est devenue une composante 
clef du dispositif mondial de securite. Nous saluons 
les efforts deployes au cours de la decennie ecoulee 
pour appliquer la resolution 1540 (2004) et mieux la 
faire connaitre. Le fait que 172 Etats aient presente 
des rapports nationaux au Comite est une realisation 
importante. Nous esperons qu’un rapport sera presente 
par tous les Etats dans les meilleurs delais. La Turquie 
tient egalement a saluer le travail realise par le Groupe 
d’experts. 

De solides controles des exportations sont 
determinants pour lutter contre la proliferation des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques, leurs 
vecteurs et toutes les technologies connexes. II va 
sans dire qu’une coordination et une cooperation 
interinstitutions efficaces, ainsi qu’un partage des 
renseignements opportun et efficace, sont des elements 
tres importants de cette equation. Nous voudrions 
egalement attirer l’attention sur la cooperation avec le 
monde de l’industrie dans le but d’accroitre l’efficacite 
des efforts de lutte contre la proliferation. 

Les regimes ou systemes sont aussi solides que leur 
maillon le plus faible. La resolution 1540 (2004) est mise 
en oeuvre dans des conditions inegales, les Etats ayant 
des capacites differentes. Nous sommes par consequent 
tres favorables a la pleine application et au renforcement 
des mecanismes d’assistance et de cooperation relatifs a 
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la resolution 1540 (2004), en coordination etroite avec 
le Comite 1540, et sur demande. Les coordonnateurs 
regionaux et sous-regionaux de la resolution peuvent 
jouer un role important pour faciliter des demarches 
regionales visant a fournir une assistance aux Etats. 
II convient done d’examiner de pres les possibilites 
de financer de tels postes au sein des organisations 
internationales et regionales. 

Partout dans le monde, le transit et le 
transbordement sont generalement les maillons de la 
chaine du controle des exportations les plus susceptibles 
d’etre explodes. La mise au point de methodes realistes et 
applicables pour renforcer le controle des marchandises 
en transit doit rester une de nos priorites afin de 
renforcer le controle des exportations. II serait toutefois 
injuste de faire porter tout le fardeau du controle des 
marchandises uniquement sur les pays de transit. Un 
partage plus efficace et plus equitable de cette charge 
est necessaire. Nous devons done insister lourdement 
sur l’importance du renforcement des controles dans le 
pays d’origine. 

Le terrorisme continuera d’etre un obstacle majeur 
a la paix et a la stabilite, notamment parce qu’il peut 
employer des methodes asymetriques pour contourner 
les systemes de securite et de defense habituels. Les 
mesures de controle des exportations visent par nature 
a prevenir les transferts de matieres sensibles bees aux 
armes de destruction massive vers des destinations et 
des personnes indesirables, y compris les terroristes. 

Nous avons accueilli avec satisfaction la 
resolution 2118 (2013) relative a l’elimination du 
programme d’armes chimiques de la Syrie. Nous 
regrettons toutefois les retards accuses dans le respect 
du calendrier fixe par l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques. Comme l’a reaffirme le Secretaire 
general dans ses differents rapports, la situation sur place 
ne fait que souligner davantage a quel point il importe 
d’accelerer le retrait de toutes les armes chimiques de 
la Syrie. Nous sommes egalement preoccupes par les 
rapports signalant de potentielles armes de destruction 
massive non declarees par le regime syrien et l’emploi 
d’agents chimiques non inventories destines a des 
attaques chimiques. 

Nous sommes prets a entendre toutes les 
propositions relatives au renforcement de la 
coordination entre les organes nationaux charges de 
controler les exportations et ceux charges de la lutte 
antiterroriste, en mettant en place un reseau elargi 
de partage des informations et des renseignements 


aux niveaux mondial et regional. Nous encourageons 
done la communication transversale des informations 
relatives a la progression des efforts et le partage des 
enseignements tires a intervalles reguliers dans les 
instances competentes, notamment au Comite 1540 et 
a l’Agence internationale de l’energie atomique, ainsi 
que dans le cadre du Partenariat mondial contre la 
proliferation des armes de destruction massive et des 
matieres connexes, de l’lnitiative mondiale de lutte 
contre le terrorisme nucleaire et d’autres reunions et 
manifestations internationales et regionales. 

Passer d’une decennie d’information a une 
decennie d’application integrate et permanente exigera 
hel et hien de definir une vision d’ensemble et une 
strategic a long terme. Nous attendons done avec interet 
l’Examen complet dont le rapport sera soumis au Conseil 
de securite en 2016, en application de la resolution 1977 
(2011), et nous sommes prets a y contribuer. 

Je voudrais aj outer quelques mots en reponse a la 
declaration d’un orateur. Notre avons clairement montre 
que nous luttons contre la proliferation des armes de 
destruction massive et que nous sommes attaches 
aux mecanismes internationaux dont nous sommes 
parties. Je rejette les allegations non fondees soutenant 
le contraire. II va de soi que nous continuerons de 
contribuer aux regimes de lutte contre la proliferation 
conformement a nos engagements internationaux et 
nous attendons de tous les acteurs respectables de la 
communaute internationale qu’ils fassent de meme. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je remercie la Republique de Coree 
et son ministre des affaires etrangeres, M. Yun Byung- 
se, d’avoir organise la presente seance. Je remercie 
egalement le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
pour sa declaration. 

La resolution 1540 (2004) affirme que la 
proliferation des armes de destruction massive constitue 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
La Republique islamique d’lran, en tant qu’Etat partie 
a tous les grands trades internationaux interdisant les 
armes de destruction massive, souscrit vigoureusement 
a cette affirmation. Comme l’a dit a juste titre le 
Secretaire general, « il n’y a pas de bonnes mains pour 
de mauvaises armes ». Par consequent, la seule garantie 
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absolue contre l’emploi ou la menace de l’emploi de 
telles armes est leur elimination complete. 

L’lran est convaincu qu’il ne faut menager aucun 
effort, conformement au droit international, pour liberer 
le monde de la menace posee par ces armes qui causent 
des souffrances inhumaines et pour s’assurer qu’elles ne 
tombent pas entre les mains de terroristes ou d’acteurs 
non etatiques. Dans le meme temps, nous considerons 
que nos efforts pour prevenir le risque que des armes 
de destruction massive tombent entre les mains de 
terroristes ne doivent pas detourner notre attention de la 
menace reelle posee par les milliers d’armes nucleaires 
qui font toujours partie des stocks detenus par des Etats 
dotes de l’arme nucleaire. 

Le fait que la resolution passe sous silence 
l’imperatif du desarmement et ne reconnaisse pas le 
lien entre non-proliferation et desarmement est une des 
grandes lacunes auxquelles ont fait allusion certains 
Etats, dont le mien, lorsque la resolution 1540 (2004) 
a ete adoptee. Ces arguments demeurent pertinents 
et valables. C’est pourquoi nous considerons que la 
communaute internationale doit tout mettre en oeuvre 
pour que les Etats s’acquittent de leurs obligations 
juridiques et de leurs engagements au titre des traites 
relatifs aux armes de destruction massive, le Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires en particulier. 

Dans ce contexte, il convient d’accorder la plus 
grande attention au caractere universel de tels traites, 
en particulier dans une region aussi explosive que le 
Moyen-Orient, ou les armes nucleaires et autres armes 
de destruction massive detenues par le regime israelien 
continuent de menacer les pays voisins et d’autres Etats 
mais contrarient egalement tous les efforts visant la 
creation au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes 
nucleaires et autres armes de destruction massive. 

Nous sommes resolument d’avis que, meme si 
c’est au Conseil qu’incombe la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales, il 
n’a aucunement le droit de prescrire aux Etats Membres 
de prendre des mesures legislatives, car cela est contraire 
a la souverainete des Etats et a l’independance de leurs 
pouvoirs legislates au niveau national. Nous continuons 
egalement d’appuyer avec force l’opinion selon laquelle 
il existe un conflit manifeste entre l’adoption par le 
Conseil de la resolution 1540 (2004) et les pouvoirs 
et fonctions de l’Assemblee generale en matiere de 
developpement progressif du droit international et de sa 
codification. 


Nous croyons egalement que c’est a l’Assemblee 
generale de traiter, dans la transparence, sans exclusive 
et sur la base du consensus, des questions relatives 
a la prevention de l’acquisition par des groupes 
terroristes d’armes de destruction massive. Nous 
sommes convaincus que, conformement aux traites 
internationaux en vigueur sur les armes de destruction 
massive, les efforts deployes pour empecher l'acces a ces 
armes ne devraient nullement entraver la cooperation 
internationale visant a promouvoir une utilisation 
a des fins pacifiques des matieres, equipements et 
technologies nucleaires. Ce droit inalienable des Etats ne 
peut et ne doit etre compromis en quelque circonstance 
que ce soit. 

En tant qu’Etat partie aux principaux traites 
internationaux sur les armes de destruction massive, 
la Republique islamique d’lran continue de defendre 
pleinement l’objectif d’une elimination complete de ces 
armes. L’lran a applique des lois et des reglementations 
cruciales en vue d’empecher des groupes terroristes 
d’avoir acces a ces matieres, equipements et 
technologies, comme cela est stipule dans la resolution. 
L’lran a soumis les rapports requis par la resolution 1540 
(2004) et continue d’appuyer les resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generale. 

En reponse aux allegations infondees lancees 
contre mon pays par le representant du regime israelien, 
je voudrais, tout en leur opposant un rejet categorique, 
appeler l’attention du Conseil sur le fait que, depuis plus 
de 65 ans, le regime israelien a livre plus de 10 guerres 
dans la region. Il a agresse tous ses voisins sans 
exception et attaque plusieurs autres pays de la region. 
C’est le seul pays de la region qui possede tous les types 
d’armes de destruction massive. C’est le seul pays de la 
region qui n’est partie a aucun des traites d’interdiction 
des armes de destruction massive. Il est le seul obstacle 
a la creation d’une zone exempte d’armes nucleaires et 
de toutes les autres armes de destruction massive dans 
la region. C’est le seul pays qui a refuse de participer 
a la conference d’Helsinki sur la creation d’une zone 
exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient, telle 
que mandatee par la Conference des Parties chargee 
d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires en 2010, et c’est le seul pays a avoir attaque 
les installations nucleaires pacifiques de deux pays de la 
region, l’une de ces attaques ayant ete condamnees par 
le Conseil de securite. 

Il est de notoriete publique que le regime israelien 
est responsable de nombreux actes de terrorisme d’Etat 
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et n’est nullement habilite a pointer autrui du doigt en 
vue de detourner l’attention de ses politiques extremistes 
et terroristes. Son reseau de terrorisme d’Etat a mene 
des operations meurtrieres partout dans le monde, et la 
liste est longue. A titre d’exemple recent, je citerai le 
cas de scientifiques iraniens innocents qui ceuvraient au 
developpement de leur pays et qui ont ete brutalement 
assassines sous le regard terrifie de leur famille par des 
agents de ce regime qui continuent de menacer de tuer 
encore. La communaute internationale doit faire cesser 
immediatement ces actes odieux de terrorisme finances 
et parraines par ce regime dont le representant tente 
aujourd’hui ici de se dissimuler derriere de pretendues 
attaques. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kirghizistan. 

M. Kydyrov (Kirghizistan) (parle en anglais ): En 
premier lieu, je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise ce debat public sur la non-proliferation 
des armes de destruction massive, question d’une 
grande importance pour les Etats Membres, y compris 
pour la Republique kirghize. Nous nous felicitons de la 
declaration presidentielle (S/PRST/2014/7) adoptee ce 
matin a l’occasion du dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1540 (2004). 

Les engagements pris en faveur de la non¬ 
proliferation sont un principe fondamental de la politique 
nationale et etrangere de mon pays. Le Kirghizistan ne 
possede ni armes nucleaires, chimiques ou biologiques 
ni leurs vecteurs. II prend des mesures efficaces pour 
renforcer le regime national de controle des exportations, 
ainsi que le controle et la surveillance des mouvements 
de matieres et d’equipements utilises dans la mise au 
point et la fabrication d’armes de destruction massive. 

Le Kirghizistan a ratifie les principaux accords 
internationaux sur la non-proliferation et considere que 
les garanties internationales sur la protection physique 
des matieres et des installations nucleaires constituent la 
premiere ligne de defense contre le terrorisme nucleaire. 
La Republique kirghize appuie egalement les efforts 
visant arenforcer la Convention sur laprotection physique 
des matieres nucleaires afin de remedier aux problemes 
de proliferation poses par des acteurs non etatiques. 
Nous saluons les mesures pratiques identifiees dans les 
communiques des Sommets sur la securite nucleaire 
de 2010, 2012 et 2014. Bien consciente des dangers que 
poserait la possession d’armes de destruction massive 
par des groupes terroristes, la Republique kirghize a 


signe la Convention internationale pour la repression 
des actes de terrorisme nucleaire. 

La resolution 1540 (2004) est un instrument 
juridique et politique international d’une grande 
importance qui peut reellement prevenir la proliferation 
des armes de destruction massive. La Republique 
kirghize prend des mesures fermes visant a la mettre 
effectivement en oeuvre. Mon pays compte parmi 
les 172 Etats Membres qui, a ce jour, ont soumis 
des rapports sur la mise en oeuvre. Conformement 
au paragraphe 4 de la resolution, le Kirghizistan a 
remis un rapport initial et fourni des informations 
supplementaires a trois reprises, en 2004, 2006 et 2008. 

De plus, le 2 avril 2013, la Republique Kirghize 
a presente son plan d’action national pour l’application 
de la resolution 1540 (2004). Ce plan a ete mis au point 
par la Republique kirghize avec l’aide de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) et du Bureau des 
affaires de desarmement des Nations Unies. La societe 
civile a egalement joue un role actif dans la preparation 
de ce plan qui comporte des mesures specifiques 
et des actions concretes pour la mise en oeuvre de la 
resolution et designe les organismes d’Etat charges de 
leur application dans des delais precis. 

Je voudrais souligner que le plan d’action national 
part du principe que les pays dotes des capacites 
appropriees peuvent aider les Etats ayant besoin d’une 
assistance pour mettre en oeuvre la resolution. A cet 
egard, le Kirghizistan a transmis au Comite 1540 une 
demande d’assistance financiere et technique. Je saisis 
la presente occasion pour remercier les pays et les 
organisations qui ont propose de nous aider a mettre en 
oeuvre notre plan d’action national et je les assure de 
notre entiere volonte de cooperer dans ce domaine. 

L’une des approches les plus prometteuses en 
matiere de desarmement et de non-proliferation est 
la creation de zones exemptes d’armes nucleaires. La 
Republique kirghize se felicite de l’entree en vigueur 
en 2009 du Traite portant creation d’une zone exempte 
d’armes nucleaires en Asie centrale. Le Kirghizistan, 
en tant que pays depositaire du Traite, se felicite de 
la signature par les Etats dotes d’armes nucleaires 
du protocole sur les garanties de securite negatives. 
Nous demandons aux cinq puissances nucleaires de le 
ratifier sans tarder. Ce sera un jalon historique pour 
le renforcement tant de la securite regionale en Asie 
centrale que du regime mondial de non-proliferation 
nucleaire. 
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Le Kirghizistan attache une grande importance a 
l’attenuation des consequences environnementales des 
activites d’extraction de l’uranium et des activites bees au 
cycle du combustible nucleaire menees dans le cadre de 
la fabrication d’armes nucleaires. A cet egard,je voudrais 
mentionner la resolution 68/218 de decembre 2013, 
intitulee « Le role de la communaute internationale 
dans la prevention des risques radiologiques en Asie 
centrale », dans laquelle l’Assemblee generate demande 
a la communaute internationale de continuer a partager 
activement l’experience et les connaissances acquises, 
en vue du reglement effectif des problemes poses par 
les residus d’uranium et les autres residus radioactifs et 
toxiques en Asie centrale. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer que le 
Kirghizistan est favorable a l’application integrate de 
la resolution 1540 (2004) et reste fermement attache 
a 1’architecture mondiale de non-proliferation et de 
desarmement. 

La Presidente {parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ): 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
organise ce debat. II y a 10 ans, la resolution 1540 (2004) 
a permis de combler les graves lacunes qui existaient 
dans les regimes multilateraux de desarmement et 
de non-proliferation - l’absence d’un cadre global 
coherent et systematique pour eviter que les armes les 
plus destructrices dont dispose l’humanite ne tombent 
entre les mains des acteurs non etatiques. A l’epoque, 
nous esperions que, malgre les circonstances pour le 
moins imparfaites qui avaient entoure son processus de 
negociation et son adoption, la resolution 1540 (2004) 
permettrait de combler ces lacunes, en tenant compte 
de la situation et des capacites specifiques de tous les 
Membres. Par consequent, 10 ans plus tard, il nous plait 
de dire que la resolution 1540 (2004) est un succes. 

Et ce succes, sur quoi repose-t-il? La demarche 
adoptee par le Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
a ete un facteur determinant qui a permis de lever les 
craintes et les preoccupations exprimees au debut par 
de nombreux Etats Membres. II convient de saluer 
les efforts consentis par le Comite pour engager un 
dialogue constructif avec les Etats Membres concernant 
leurs besoins en matiere de capacites et pour coordonner 
l’assistance fournie avec d’autres priorites en matiere 
de renforcement des capacites nationales, au lieu 
d’imposer une solution punitive toute faite. Nous nous 


felicitons egalement de ce que le Comite se soit employe 
activement a identifier les synergies entre la mise en 
oeuvre de la resolution et d’autres besoins en matiere de 
developpement et de renforcement des capacites - une 
approche qui s’est revelee particulierement utile pour 
les petits Etats aux capacites institutionnelles limitees. 

Toutefois, un facteur encore plus important a ete 
la volonte politique collective des Etats de consacrer des 
efforts et des ressources considerables a la securisation 
des armes de destruction massive existantes et a la 
mise en place de dispositifs de controle efficaces pour 
les elements necessaires a leur mise au point ou a leur 
utilisation - comme 1’a deja mentionne le representant du 
Kazakhstan. La Nouvelle-Zelande voudrait saisir cette 
occasion pour saluer les efforts gigantesques consentis 
par certains des plus petits Etats Membres de l’ONU, 
pour qui la mise en oeuvre de presque chaque disposition 
exige des ressources et une attention considerables. 

Nous avons contribue a ces efforts. La Nouvelle- 
Zelande est Fun des 47 pays qui fournissent une 
assistance a d’autres pays en vue de la mise en oeuvre 
des dispositions de la resolution 1540 (2004), aussi 
bien au niveau bilateral qu’en partenariat avec l’ONU 
et d’autres instances. Depuis 2004, nous avons apporte 
une contribution d’une valeur de plus de 7 millions de 
dollars au Partenariat mondial contre la proliferation 
des armes de destruction massive et des matieres 
connexes du Groupe des Huit, a l’lnitiative mondiale de 
lutte contre le terrorisme nucleaire, aux Sommets sur 
la securite nucleaire, a l’lnitiative de securite contre la 
proliferation et a d’autres programmes de securite et de 
non-proliferation geres par l’Agence internationale de 
l’energie atomique et l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques. En outre, la Nouvelle-Zelande 
compte inclure une activite pratique de mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) dans l’exercice 
de simulation qu’elle accueillera en septembre 2015, 
organise a l’intention de ses partenaires regionaux de 
l’Asie-Pacifique dans le cadre de l’lnitiative de securite 
contre la proliferation. 

Toutefois, dire que des defis subsistent est 
un euphemisme. L’utilisation confirmee d’armes de 
destruction massive a l’encontre des populations civiles 
en Syrie l’annee derniere fut un rappel brutal de la 
puissance terrifiante de ces armes et justifie encore plus 
l’appui politique qu’il faut apporter aux efforts visant a 
prevenir leur proliferation. Aujourd’hui, nous pouvons 
dire que jusqu’ici, nos efforts concertes semblent avoir 
permis d’empecher que ces armes ne tombent entre les 
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mains d’acteurs non etatiques. C’est la l’objet meme de la 
resolution 1540 (2004). Toutefois, quand il s’agit d’armes 
aussi puissantes et aussi terribles, des expressions telles 
que « jusqu’ici » et « semblent avoir » ne suffisent pas. 
Nous ne pouvons pas nous permettre de relacher notre 
vigilance ou nos efforts. 

Pour ce qui est de l’avenir, l’Examen complet de 
l’application de la resolution 1540 (2004), qui donnera 
lieu a un rapport qui sera presente au Conseil d’ici a la 
fin de 2016, permettra de dresser un bilan tres utile pour 
identifier les domaines ou nous devons concentrer nos 
prochains efforts. Compte tenu du caractere evolutif et de 
la portee de toutes les menaces regionales et mondiales 
liees a la proliferation des armes de destruction massive 
que le Comite est amene a traiter, il faudra veiller a 
ce que les priorites et les activites du Comite soient 
veritablement adaptees a ces menaces. 

Cependant, en fin de compte, ce n’est que la 
poursuite des efforts en vue d’une stricte verification, 
et, comme le representant du Mexique l’a souligne, 
l’elimination complete des armes nucleaires, chimiques 
et biologiques, qui permettront de garantir la securite de 
tous. Depuis longtemps, la Nouvelle-Zelande appelle a 
l’elimination de toutes ces armes, et tel demeure notre 
objectif primordial. Nous savons qu’il en est de meme 
pour de nombreux autres pays qui partagent la meme 
vision. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ): 
En l’honneur de votre accession a la presidence 
du Conseil ce mois-ci, je vais essayer, Madame la 
Presidente, de m’exprimer en coreen. 

( I’orateur poursuit en coreen) 

( I’orateur reprend en anglais) 

Ma delegation voudrait exprimer sa profonde 
gratitude pour la convocation de cette seance 
marquant le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1540 (2004). Nous saluons le travail accompli 
par la Republique de Coree a la tete du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004). Nous nous associons a la 
declaration prononcee au nom de l’Union europeenne. 

L’adoption de la resolution 1540 (2004), il y 
a 10 ans, fut un moment historique, une etape cruciale 
dans les efforts pour prevenir l’acquisition d’armes de 
destruction massive par des groupes terroristes. Pour 
atteindre cet objectif important, nous devons tous 


ceuvrer de concert. Meme aujourd’hui, le risque que 
des acteurs non etatiques puissent acquerir des armes 
nucleaires, chimiques ou biologiques est bien reel. Un 
multilateralisme efficace, des partenariats bilateraux 
solides et une mise en oeuvre nationale robuste sont 
essentiels pour la realisation de notre objectif commun, 
qui est d’empecher que ce risque ne se concretise. 

Les Pays-Bas ont pris des mesures fermes 
pour garantir le respect de la resolution 1540 (2004). 
Nous avons par exemple mis en place des dispositifs 
de controle efficaces pour empecher les acteurs non 
etatiques de mettre au point, d’acquerir ou de transferer 
des armes de destruction massive. Nous reevaluons 
constamment nos politiques. Unbon exemple a cet egard 
est l’examen en cours de notre regime de biosecurite. 
Nous avons l’intention de presenter ce nouveau regime 
a la prochaine reunion d’experts de la Convention sur 
les armes biologiques. Nous prenons egalement des 
mesures innovantes pour ameliorer la securite chimique, 
biologique, radiologique et nucleaire. Par exemple, a 
Rotterdam, l’un des plus grands ports du monde, nous 
scannons tous les conteneurs de matieres nucleaires et 
radiologiques et nous partageons ce genre de meilleures 
pratiques avec d’autres pays. 

Nous sommes convaincus de l’utilite de partager 
les informations et de fournir une assistance a d’autres 
pays. Par consequent, nous aidons d’autres pays a 
renforcer leur cadre juridique et reglementaire, aussi 
bien a l’echelle nationale que par l’intermediaire de 
l’Union europeenne. Nous investissons dans les efforts 
de cooperation mondiale en matiere de lutte contre les 
menaces nucleaires, chimiques et biologiques. Les Pays- 
Bas sont un grande defenseur de regimes multilateraux 
efficaces en matiere de controle des exportations et 
apportent leur assistance a d’autres pays en vue de 
l’application de tels regimes. En outre, les Pays-Bas 
militent activement en faveur de la conclusion de traites 
multilateraux a caractere veritablement universel. 
Bien entendu, il ne faut pas oublier que mon pays et 
mon gouvernement ont accueilli le dernier Sommet 
sur la securite nucleaire. Nous nous felicitons de ce 
que la declaration presidentielle adoptee aujourd’hui 
(S/PRST/2014/7) fait mention de ce sommet. 

Le Sommet sur la securite nucleaire, qui s’est tenu 
il y a deux mois, a contribue a une plus grande prise de 
conscience et a une meilleure application de la notion de 
securite nucleaire dans le monde, et ce faisant, a promu 
le programme enonce dans la resolution 1540 (2004). 
Pour mon pays, il est essentiel que les resultats du 
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Sommet sur la securite nucleaire ne se limitent pas aux 
participants et pour cette raison, nous nous employons a 
les diffuser. Cet apres-midi par exemple, ici au Siege de 
l’ONU,notre sherpa a presente a tous les Etats Membres 
les realisations de ce Sommet. 

Le Sommet a donne lieu au communique de La 
Haye, qui a ete adopte par les dirigeants des 53 pays 
et des quatre organisations internationales qui y ont 
participe. Le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, etait 
aussi present. Les participants ont salue la contribution 
importante apportee par l’Organisation des Nations 
Unies au renforcement de la securite nucleaire. Ils 
ont exhorte les Etats a mettre pleinement en oeuvre la 
resolution 1540 (2004) et les resolutions ulterieures et 
a continuer a faire regulierement rapport sur les efforts 
deployes a cette fin. 

Les Pays-Bas sont fiers d’etre l’un des 33 pays a 
avoir signe la declaration conjointe sur la resolution 1540 
(2004) a La Haye. Ce groupe de pays, dirige par le 
Canada et la Republique de Coree, s’est engage a 
appliquer integralement la resolution 1540 (2004). 
L’objectif principal du groupe est d’ameliorer la mise 
en oeuvre, Petablissement de rapports et la fourniture 
d’une assistance au titre de la resolution 1540 (2004). 
Pour renforcer le processus du Sommet sur la securite 
nucleaire, nous avons egalement accueilli des sommets 
a l’intention du secteur prive et de la communaute 
scientifique. Le sommet qui a rassemble l’industrie 
nucleaire, en particulier, a ete d’une grande importance, 
car tres souvent, c’est au secteur prive qu’il appartient de 
mettre en oeuvre les mesures de securite et de controle 
nucleaires. 

En resume, les Pays-Bas, guides par l’esprit du 
Sommet sur la securite nucleaire, voudraient placer haut 
la barre pour les 10 prochaines annees. Notre effort doit 
etre recentre de la sensibilisation vers la mise en oeuvre 
effective. Ce n’est qu’ensemble que nous pourrons 
atteindre les importants objectifs de la resolution 1540 
(2004). Le Royaume des Pays-Bas continuera d’etre un 
partenaire efficace de l’Organisation des Nations Unies 
comme des Etats Membres s’agissant de la realisation 
de ces objectifs. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Belarus. 

M. Dapkiunas (Belarus) {parle en anglais ) : 
Le defi de contrer la menace posee par les armes de 
destruction massive en veillant a une non-proliferation 
effective n’est peut-etre pas qu’un simple defi 


eminemment technique. Pour qu’elle soit couronnee 
de succes, une strategic de non-proliferation a long 
terme doit reposer sur un solide fondement moral. La 
sophistication accrue des mecanismes de detection doit 
s’accompagner d’une comprehension plus subtile par les 
dirigeants et le public en general de l’atteinte radicale au 
sens moral causee par les armes de destruction massive 
et de l’insoutenable responsabilite morale liee a leur 
possession. 

Car tant que nous continuerons de considerer les 
armes de destruction massive comme une possession 
precieuse et tres recherchee et comme l’expression du 
droit legitime d’un tres petit nombre a dominer, et non 
comme un mal dont il faudrait se passer, nos progres 
technologiques visant a stopper le fleau des armes de 
destruction massive sur notre planete ne s’avereront 
jamais suffisants. Et tant que nous continuerons d’axer 
le gros de nos efforts essentiellement sur la gestion 
des consequences - proliferation du terrorisme et de 
l’extremisme dans notre monde - plutot que de nous 
attaquer aux causes profondes - injustice politique, 
sociale et economique - nous ferions aussi bien de 
commencer a nous preparer a celebrer le centenaire de 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Une non¬ 
proliferation effective ne se materialisera pas dans un 
environnement ou chacun se mefie de l’autre et ou tenir 
parole n’est pas considere comme une vertu. 

Certains se demandent mais quel est ce pays dont 
on a du mal a prononcer le nom et dont l’Ambassadeur 
s’autorise a donner des legons de morale aux membres 
du Conseil? Ce pays, c’est le Belarus, un pays qui au 
cours de la Deuxieme guerre mondiale est devenu 
un lieu de destruction de masse, bien que par des 
moyens classiques, et qui a perdu plus d’un quart de sa 
population dans l’enfer de la guerre. C’est le Belarus, un 
pays qui en 1986 a regu les trois quarts des retombees 
radioactives resultant de la plus grande catastrophe 
nucleaire civile, celle de Tchernobyl. C’est le Belarus, un 
pays qui en adherant au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires en tant qu’Etat non dote de l’arme 
nucleaire, est devenu le premier Etat au monde a 
renoncer volontairement et sans conditions prealables 
a la possession des armes nucleaires operationnelles 
deployees sur son territoire. C’est le Belarus, un pays 
qui des le milieu des annees 90 a ete un partisan isole 
de la creation d’une zone exempte d’armes nucleaires en 
Europe centrale et orientale. C’est le Belarus, un pays 
qui pendant des decennies a plaide, a l’Organisation 
des Nations Unies, en faveur de l’interdiction du 
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developpement et de la production de nouveaux types 
d’armes de destruction massive et de nouveaux vecteurs. 

Bien entendu, il ne faut pas croire naivement 
que ces initiatives et actions idealistes peuvent, a elles 
seules, stopper la proliferation des armes de destruction 
massive, mais il serait imprudent aussi de ne pas tenir 
compte des effets que l’elimination du « deux poids 
deux mesures » dans la politique mondiale et le fait 
de jeter la mentalite de la realpolitik a la poubelle de 
l’histoire peuvent avoir sur notre aptitude a construire 
un monde qui ne se limiterait pas a survivre en 
maintenant l’equilibre entre les capacites d’annihilation 
mutuelle, mais qui prospererait grace a la proliferation 
les ideaux de paix, des relations de bon voisinage et de 
la promotion de l’etat de droit. 

De tous les scenarios d’extinction auxquels peut 
se preparer l’humanite, l’eventuelle utilisation d’armes 
de destruction massive est le seul qui soit entierement 
cause par l’homme. Contrairement aux changements 
climatiques ou a la chute redoutee d’un asteroide, les 
armes de destrution massive n’offrent pas l’ombre d’un 
doute qui pourrait servir d’excuse - excuse de l’incertain 
et de l’ingerable. Ce n’est pas seulement en luttant contre 
la proliferation des armes de destruction massive, mais 
c’est en s’en debarrassant entierement que l’on pourra 
juger serieusement du degre de maturite de l’humanite. 

Une centaine de campagnes de sensibilisation 
et d’information par an sur la resolution 1540 (2004) 
peuvent certes s’averer un bon moyen de nous tenir 
occupes, mais nous realiserons une veritable percee 
seulement quand les dirigeants du monde comprendront 
que la magnanimite est la plus veridique des expressions 
du pouvoir, que l’empathie est la fagon la plus sure de 
convaincre un adversaire, et que de belles choses arrivent 
quand on se parle. Il est trop triste que les sommets des 
Nations Unies envisages aient peu de chance d’atteindre 
ce resultat. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Roumanie. 

M me Miculescu (Roumanie) {parle en anglais) : 
Je tiens a remercier la Republique de Coree d’avoir 
organise cette seance de celebration tout a fait opportune, 
et a vous feliciter, Madame la Presidente, de l’excellente 
fagon dont vous dirigez la seance d’aujourd’hui et les 
travaux du Conseil de securite. 

La Roumanie s’associe a la declaration faite 
plus tot par l’observateur de l’Union europeenne, mais 


je voudrais aussi souligner quelques points d’interet 
national. 

La politique de la Roumanie en matiere de 
promotion de la non-proliferation est un element 
important de sa politique etrangere et de securite. 
En tant qu’Etat partie aux regimes internationaux de 
non-proliferation, la Roumanie reste determinee a 
contribuer a la securite et a la stability internationales, 
en remplissant pleinement les obligations auxquelles 
elle a souscrit au titre de la non-proliferation, et en 
promouvant la transparence et la responsabilite dans ses 
decisions sur le controle des exportations. 

Tout le monde sait que la resolution 1540 (2004) 
est venue completer les regimes multilateraux de non¬ 
proliferation. La Roumanie s’en est portee coauteur et a 
activement appuye sa mise en oeuvre par tous les Etats, 
notamment au cours de sa presidence du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) en 2004 et 2005. Nous 
avons reaffirme dernierement, au troisieme Sommet 
sur la securite nucleaire de La Haye, que nous etions 
fermement determines a signer le communique commun 
concernant la promotion de l’application integrate et 
universelle de la resolution 1540 (2004) du Conseil de 
securite. 

Une decennie apres l’adoption de la 
resolution 1540 (2004), nous sommes encourages par 
les progres constants dont font part les Etats Membres 
s’agissant des mesures prises au niveau national pour 
mettre en oeuvre ses dispositions. Le Comite 1540 et 
son groupe d’experts jouent un important role dans la 
promotion de la mise en oeuvre de la resolution, et nous 
devons les aider a continuer d’accomplir l’important 
travail qu’il leur reste. 

Certes, des progres ont ete enregistres dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), mais 
il reste des defis a relever, a l’heure ou certains Etats 
Membres continuent d’avoir besoin d’une assistance 
supplementaire pour renforcer leurs capacites nationales 
de mise en oeuvre. La mise en oeuvre reste un objectif 
a long terme qui necessite une interaction et une 
cooperation incessantes entre les Etats et entre ceux-ci 
et le Comite et son groupe d’experts. Tous les Etats en 
mesure de fournir une assistance doivent continuer de le 
faire. La Roumanie a apporte une assistance technique 
aux pays de notre region pour les aider a elaborer une 
legislation sur le controle des exportations, et elle est 
prete a continuer de le faire sur demande. La prise en 
main par l’Etat concerne du processus de mise en oeuvre 
reste essentielle. 
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Les obligations au titre de la resolution 1540 
(2004) sont trop diverses pour etre remplies par une 
autorite nationale a elle seule. Au cours des 10 annees 
qui se sont ecoulees, la Roumanie a organise plus d’une 
douzaine de seminaires consacres a la mise en oeuvre de 
la resolution, en cooperation avec plusieurs organisations 
internationales et regionales et avec la participation de 
representants du Comite 1540 et du Bureau des affaires 
de desarmement. Des experts gouvernementaux et des 
representants de l’industrie et d’instituts de recherche 
ont assiste a ces seminaires. 

L’experience de la Roumanie s’est developpee 
et renforcee avec notre adhesion aux differents 
instruments internationaux de non-proliferation 
qui a necessity, entre autres, la promulgation d’une 
legislation nationale pour la mise en place et la mise 
en oeuvre du necessaire cadre juridique. Nous sommes 
prets a partager notre experience a cet egard, ainsi que 
nous l’avons fait recemment dans le cadre de plusieurs 
stages de formation regionaux sur la securite nucleaire, 
organises en cooperation avec l’Agence internationale 
de l’energie. 

A l’heure de la mondialisation, le risque de 
proliferation des armes de destruction de masse est 
le plus souvent associe a la criminalite transnationale 
organisee, au trafic illicite et a la corruption. Cette 
realite impose d’adopter des mesures et des approches 
integrees pour faire face aux risques, d’une fa?on 
globale, aux niveaux national, regional et international. 
Des approches integrees sont aussi necessaires, etant 
donne la rarete des ressources disponibles aux niveaux 
national et international, pour prevenir ces risques et y 
reagir. 

Nous accueillons avec satisfaction une meme 
approche coordonnee par le Comite 1540. Nouer des 
partenariats et resserrer la cooperation entre les autres 
comites du Conseil de securite et avec les institutions 
et les organisations internationales favorisera 
encore davantage la promotion de l’application de la 
resolution 1540 (2004). En outre, ilesttres souhaitable de 
se donner les moyens de mieux coordonner et d’integrer 
les objectifs poursuivis par la resolution et ceux que 
cherchent a atteindre d’autres structures internationales 
specialises dans l’assistance. En definitive, c’est aux 
gouvernements nationaux qu’il incombe d’appliquer la 
resolution 1540 (2004), mais un appui de la communaute 
internationale mieux cible, plus coherent et mieux 
coordonne aurait un impact significatif s’agissant 


d’ameliorer l’efficacite de ressources de plus en plus 
rares, avec des resultats concrets au niveau national. 

Pour terminer, Madame la Presidente, je voudrais 
exprimer notre gratitude pour tous les efforts consentis 
par la Republique de Coree pour contribuer a la 
realisation des objectifs de la resolution 1540 (2004), 
vous souhaiter plein succes dans vos entreprises et vous 
assurer de l’appui constant de la Roumanie. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Musayev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : 
Je voudrais vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque cette importante seance pour celebrer 
le dixieme anniversaire de la resolution 1540 (2004). 
Le present debat public nous donne une excellente 
occasion de faire le bilan du chemin parcouru pendant 
la decennie qui s’est ecoulee depuis l’adoption de cette 
resolution majeure, de mesurer les resultats obtenus et 
les lacunes qu’il reste a combler dans son application, et 
de renouveler notre attachement collectif a la promotion 
de ses objectifs. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la declaration 
presidentielle (S/PRST/2014/7) a titre de document issu 
de la seance d’aujourd’hui. 

Dans de nombreuses regions du monde, 
notamment le sud du Caucase, la pertinence directe 
de la resolution 1540 (2004) est manifeste. Toute 
region touchee par un conflit arme, une agression, 
une occupation militaire etrangere, l’extremisme 
violent, le terrorisme ou la criminalite transnationale 
organisee peut aisement devenir une zone propice a la 
proliferation, ou les acteurs non etatiques vont chercher 
a exploiter les vulnerability des Etats afin de profiter 
de l’impunite qui prevaut pour les violations manifestes 
du droit international. L’accumulation de grandes 
quantites d’armements et de munitions dans des zones 
qui echappent au controle international, tout comme 
le risque que la proliferation des armes de destruction 
massive et des matieres connexes ne les fasse tomber 
entre les mains d’acteurs non etatiques, font peser une 
grave menace sur la paix et la securite internationales. 
Nous sommes egalement preoccupes par l’existence 
dans notre region d’une installation nucleaire obsolete et 
par les politiques malavisees que menent certains Etats 
dans le domaine de la surete et de la securite nucleaires, 
politiques qui pourraient representer une menace pour 
toute la region, voire au-dela. 


64/78 


14-32374 



07/05/2014 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7169 


En consequence, le concept de securite nationale 
et la strategic de securite maritime de l’Azerbaidjan 
definissent la proliferation des armes de destruction 
massive comme l’un des principaux defis lances a la 
securite nationale. Lutter contre cette menace entre 
egalement dans les priorites de l’Azerbaidjan en matiere 
de relations bilaterales et de cooperation internationale. 

LAzerbaidjan a toujours ete un fervent partisan 
d’un monde sans armes de destruction massive, 
notamment grace a l’universalisation du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires et a la creation 
de zones exemptes d’armes de destruction massive dans 
le monde entier. En plus d’etre partie aux instruments 
juridiques internationaux, comme la Convention 
internationale pour la repression des actes de terrorisme 
nucleaire et la Convention sur la protection physique 
des matieres nucleaires, mon pays participe egalement 
a diverses initiatives multilaterales, comme l’lnitiative 
mondiale de lutte contre le terrorisme nucleaire. 

Au niveau national, l’Azerbaidjan deploie tous 
les efforts necessaires pour maintenir un systeme 
efficace de controle des exportations afin de prevenir 
les activites illegales dans le domaine des armes et 
des articles militaires et a double usage, notamment 
la proliferation des armes de destruction massive, de 
leurs vecteurs et des matieres connexes. Le systeme 
de controle des exportations de l’Azerbaidjan tient 
pleinement compte de nos obligations au titre du 
droit international, notamment celles decoulant des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. En outre, 
en Azerbaijan, les organismes publics competents ne 
cessent de renforcer leurs capacites de lutte contre la 
proliferation et les mesures de protection physique, 
et d’ameliorer la cooperation interinstitutions afin de 
consolider le controle des matieres connexes. Mon pays 
a accueilli un certain nombre de rencontres nationales 
et internationales sur l’application effective de la 
resolution 1540 (2004), en cooperation avec diverses 
organisations intergouvernementales, y compris des 
sessions et des ateliers de formation a l’intention des 
organes de maintien de l’ordre. 

A une epoque ou les menaces qui pesent sur 
la paix et la securite internationales persistent sans 
relache, davantage de concertation et une synergie 
accrue sont necessaires a tous les niveaux. En 
s’efforgant de s’acquitter de leurs obligations nationales 
au titre de la resolution 1540 (2004), les Etats Membres 
contribueraient sensiblement aux efforts mondiaux de 
non-proliferation. De la meme maniere, il est toujours 


indispensable d’accroitre l’assistance internationale, 
notamment celle de l’ONU, pour aider chacun des Etats 
Membres a satisfaire aux exigences de la resolution. 

Je voudrais done insister sur l’importance 
particuliere que revet le travail du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). Nous prenons 
bonne note de l’examen par le Comite de l’application de 
la resolution en 2013. Nous accueillons favorablement 
ses recommandations visant a faciliter l’observation 
de leurs obligations par les Etats Membres, et nous 
encourageons le Comite a continuer de leur apporter sa 
precieuse assistance. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M me Lalic Smajevic (Serbie) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence 
coreenne du Conseil de securite d’avoir convoque 
cet important debat public a l’occasion du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1540 (2004). 

Mon pays souscrit a la declaration prononcee au 
nom de l’Union europeenne; neanmoins, je voudrais 
faire quelques observations supplemental s. 

La Serbie partage la conviction que les risques 
decoulant de la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs, notamment le danger 
croissant que les acteurs non etatiques, en particulier 
les groupes terroristes et des individus isoles, puissent 
se procurer de telles armes, represented la plus grave 
menace qui pese sur la paix et la securite internationales 
aujourd’hui. La resolution 1540 (2004) reste l’un des 
plus importants instruments internationaux concernant 
la lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs. Le fait qu’elle contient 
quelque 200 nouvelles obligations et recommandations 
pour les Etats Membres est une preuve eloquente de sa 
pertinence et de son importance, ainsi que de la necessite 
de prendre des mesures concretes et efficaces pour sa 
mise en oeuvre. Depuis son adoption, en 2004, un tres 
petit nombre de pays ont adopte leurs propres plans 
nationaux d’action, ce qui prouve bien que nous sommes 
toujours confrontes a des difficultes considerables dans 
l’application de cette resolution. 

Mon pays continue d’attacher une grande 
importance a l’observation de ses obligations au 
titre de la resolution 1540 (2004) et mene done de 
nombreuses activites pour ameliorer sa legislation, ses 
normes et ses pratiques a cet egard. En avril 2012, le 
Gouvernement serbe a adopte un plan national d’action 
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portant sur la mise en oeuvre de la resolution pour la 
periode 2012-2016, devenant ainsi le premier pays de la 
region a le faire. Le document a ete redige en cooperation 
avec les experts de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004). Des representants de tous les 
ministeres et organes gouvernementaux competents ont 
pris part a son elaboration. Notre experience a ete tres 
positive pendant tout le processus. 

Sur la base de notre plan national d’action, 
en 2012 egalement, le Gouvernement serbe a decide 
de creer un groupe de travail pour superviser la mise 
en oeuvre du plan et en a nomme les membres et la 
presidence. Le groupe de travail a acheve la premiere 
phase des taches qui lui incombent concernant la 
preparation, l’adoption et les premiers travaux relatifs a 
l’application des dispositions du plan. 

Malgre l’intervalle relativement court dont a 
dispose la Serbie pour mettre en place ses instruments 
d’application, elle a deja obtenu plusieurs resultats 
significatifs. Le 30 avril 2013, mon pays a regularise 
son statut au sein du Groupe des fournisseurs nucleaires, 
devenant ainsi le quarante-neuvieme membre de 
ce prestigieux regime de controle international. 
En 2013 egalement, nous avons adopte une nouvelle 
loi sur le controle des exportations des articles a 
double usage et nous avons acheve la redaction de 
deux nouvelles lois, sur le controle de l’exportation des 
armes et des equipements militaires, et sur l’application 
de mesures restrictives internationales. En outre, des 
progres majeurs ont ete faits dans les preparatifs de la 
ratification du Protocole additionnel et des amendements 
a la Convention sur la protection physique des matieres 
nucleaires, qui devraient etre ratifies bientot. Par 
ailleurs, mon pays a acheve Elaboration d’un tableau 
concernant l’application de la resolution 1540 (2004), 
qu’elle soumettra sous peu au Comite 1540. Enfin, la 
Serbie a pris une part active a la derniere reunion de 
l’OSCE qui s’est tenue a Vienne le 10 avril 2013 et 
qui avait ete organisee en etroite cooperation avec le 
Comite 1540. 

A cette reunion, nous avons presente notre 
experience ainsi que les enseignements que nous avons 
tires de ce processus d’adoption de notre plan d’action 
national et des activites entreprises pour le mettre en 
oeuvre. 

L’approche regionale est un autre facteur important 
qui contribue a la coordination et a l’harmonisation de 
ces activites. Les 9 et 10 mai 2013, la Serbie a accueilli 


le premier atelier regional sur l’application de la 
resolution 1540 (2004), premier evenement de ce genre 
dans cette partie de l’Europe. L’atelier a donne lieu a 
l’adoption de plusieurs recommandations informelles 
mettant l’accent sur les themes consideres comme 
prioritaires pour les pays de la region. 

En conclusion, je voudrais vous assurer, Madame 
la Presidente, que mon pays continuera a cooperer 
etroitement avec le Comite 1540 et a ameliorer plus 
avant ses cadres administratifs et reglementaires afin 
d’appliquer integralement et efficacement la resolution 
et les normes de garantie physiques et techniques 
pertinentes. Je voudrais egalement indiquer que, forte 
de son experience, la Serbie estime que tous les pays 
devraient faire le maximum pour adopter leurs propres 
plans d’action nationaux. Les encourager a le faire est 
l’une de nos priorites. La Serbie est disposee a partager 
avec d’autres l’experience qu’elle a acquise et les 
enseignements qu’elle a tires a cet egard. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la Republique de Coree 
pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite, et vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque et organise la seance d’aujourd’hui. 
Je remercie egalement le Vice-Secretaire general de sa 
declaration au Conseil de securite ce jour. 

Je m’associe a la declaration faite plus tot ce 
matin au nom de l’Union europeenne. Je voudrais, a 
titre national, ajouter quelques observations qui revetent 
une importance particuliere pour la Slovenie. 

La Slovenie est un fervent defenseur de la 
resolution 1540 (2004), de son application effective 
ainsi que des resolutions qui l’ont suivie, a savoir les 
resolutions 1673 (2006) et 1810 (2008). Des le depart, 
mon pays a appuye l’objectif de renforcement des efforts 
mondiaux pour empecher les acteurs non etatiques 
d’acquerir et d’utiliser des armes et matieres nucleaires, 
biologiques et chimiques, ainsi que leurs vecteurs. La 
Slovenie a adopte la legislation requise, mis en place un 
systeme national de controle efficace et pris part a des 
initiatives regionales et mondiales. 

Nous constatons avec satisfaction que 10 ans 
apres son adoption, la resolution 1540 (2004) est un 
exemple de reussite. Des progres importants ont ete 
accomplis au cours de cette periode. Des centaines de 
projets ont ete lances et une assistance a ete apportee 
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a de nombreux Etats Membres. Aujourd’hui, le monde 
est mieux a meme de lutter contre la proliferation des 
armes de destruction vers des acteurs non etatiques. 
Je tiens tout particulierement a rendre hommage a 
l’Ambassadeur Oh Joon de la Republique de Coree pour 
l’efficacite avec laquelle il dirige le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). En outre, je remercie tous les 
membres et les experts du Comite de leur travail. La 
Slovenie se felicite de voir que 172 pays ont presente 
un rapport sur l’application de la resolution. Mais nous 
ne devons pas nous reposer sur nos lauriers et devrions 
nous efforcer que tous les Etats presentent un rapport. A 
cet egard, nous exhortons tous les pays qui ne l’ont pas 
encore fait a remettre leur rapport au Comite dans les 
meilleurs delais. La presentation de rapports estunaspect 
fondamental de tous les instruments internationaux et 
temoigne de leur efficacite et de leur bonne sante. Ce 
principe vaut egalement pour la resolution 1540 (2004). 

Je veux aussi saluer les efforts de la communaute 
internationale pour renforcer le controle des 
exportations. Ces efforts, et notamment ceux relatifs 
aux regimes internationaux d’exportation, conjugues a 
des initiatives telles que l’lnitiative mondiale de lutte 
contre le terrorisme nucleaire et l’lnitiative de securite 
contre la proliferation sont absolument determinants 
pour le succes de la resolution. La Slovenie participe 
activement aux activites menees dans le cadre de tous 
ces regimes et initiatives, a l’exception du Regime de 
controle de la technologie des missiles. Nous invitons 
instamment tous les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies a mettre en place des systemes 
nationaux de controle des exportations et a veiller a leur 
bon fonctionnement. 

Nous avons encore beaucoup de travail a 
accomplir, et le temps nous est compte. L’annee 2021, 
au cours de laquelle le mandat du Comite arrivera a 
expiration, n’est pas loin. Nous devrions mettre a profit le 
temps qu’il nous reste pour ameliorer notre cooperation 
au sein des organisations internationales et regionales, 
comme l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe par exemple, et travailler de concert a 
une meilleure application de la resolution. L’un des 
problemes clefs que nous devons consciencieusement 
regler est celui du financement de la proliferation. 
Nous devrions travailler en lien etroit avec les 
institutions financieres qui controlent les transactions 
internationales. Parfois, ces institutions ne savent tout 
simplement pas a quel type de transaction sert leur 
argent. Dans d’autres cas, l’argent est achemine par un 
enchevetrement complique de transactions jusqu’aux 


proliferateurs. Nous devrions egalement associer nos 
unites nationales de renseignement financier a nos 
efforts. Elies devraient cooperer etroitement avec les 
autorites en charge de l’import-export ainsi qu’avec les 
organes charges du respect de la loi. 

Enfin, la Slovenie se felicite de la declaration 
presidentielle S/PRST/2014/7, adoptee au debut de la 
seance d’aujourd’hui. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burkina Faso. 

M. Kogda (Burkina Faso) : Je voudrais tout 
d’abord, au nom de ma delegation, vous adresser, Madame 
la Presidente, mes vives felicitations pour l’accession de 
votre pays a la presidence du Conseil de securite et vous 
remercier pour la tenue du present debat sur l’avenir de 
la non-proliferation des armes de destruction massive, a 
l’occasion de la commemoration du dixieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1540 (2004). Je voudrais 
egalement rendre un vibrant hommage au President, 
aux membres et aux experts du Comite 1540 pour leurs 
inlassables efforts consentis en termes de promotion et 
de conscientisation en vue de l’avenement d’un monde 
debarrasse de la hantise des catastrophes nucleaires. 

La resolution 1540 (2004) est la consecration du 
ferme engagement de la communaute internationale 
a apporter une riposte efficace aux menaces de 
proliferation des armes nucleaires, biologiques et 
chimiques qui pesent sur le monde, par la mise en place 
des mesures et dispositifs appropries pour empecher 
toute acquisition ou detournement de ce type d’armes 
au profit des acteurs non etatiques ou des groupes 
terroristes. Congue pour etre un outil de cooperation 
souple, la resolution 1540 (2004) a le merite de permettre 
a chaque Etat d’evaluer ses propres actions en matiere 
de non-proliferation des armes de destruction massive 
et d’envisager, des lors, les moyens necessaires pour 
realiser les progres escomptes. 

Certes, depuis l’adoption de cette resolution, 
bien des progres ont ete realises, meme si l’objectif 
ultime poursuivi est encore loin d’etre atteint. En effet, 
plusieurs defis restent a relever. II s’agit notamment, de 
l’universalisation du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP), de l’entree en vigueur du Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires (TICE), 
de la fixation d’echeances pour l’elimination totale des 
armes chimiques, et de la tenue de la Conference devant 
faire du Moyen-Orient une zone exempte d’armes 


14-32374 


67/78 



S/PV.7169 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


07/05/2014 


nucleaires, conformement au plan d’action 2010 de la 
Conference d’examen du TNP. 

En plus de ces defis, il faut deplorer la persistance 
des velleites d’acquerir et de mettre au point des armes 
nucleaires, la lethargie des mecanismes de desarmement 
ainsi que l’absence de consensus pour amorcer des 
negociations sur des traites d’importance capitale tels 
ceux sur les matieres fissiles militaires, l’interdiction 
des armes nucleaires, ainsi que les garanties negatives 
de securite. 

Aujourd’hui comme hier, bien que ne possedant 
pas d’armes de destruction massive, le Burkina Faso 
oeuvre toujours a respecter et a faire respecter la 
resolution 1540 (2004). C’est pourquoi durant son 
mandat en qualite de membre non permanent du Conseil 
de securite durant la periode 2008-2009, le Burkina Faso 
n’a menage aucun effort pour promouvoir les ideaux de 
la resolution 1540 (2004), a travers plusieurs initiatives. 

En effet, le Burkina Faso a soumis des rapports 
au Comite 1540 et regu en visite ses membres et experts, 
du 10 au 16 novembre 2013, afin d’evaluer la mise en 
oeuvre de la resolution et de degager des perspectives 
en vue de renforcer les capacites pour consolider les 
dispositions existantes. Cette visite a permis aux experts 
du Comite de constater un reel engagement du Burkina 
Faso en vue du plein respect de la resolution 1540 
(2004); engagement qui se traduit, entre autres, par son 
adhesion au TNP, au TICE, a la Convention sur les armes 
chimiques, a la Convention sur les armes biologiques, 
ainsi qu’a 12 des 18 instruments internationaux de 
lutte contre le terrorisme. En outre, l’existence de 
dispositifs de suivi et de controle, de cadres legislates 
et reglementaires appropries ainsi que de mesures de 
securite et surete adaptees a ete saluee par les membres 
du Comite. C’est le lieu pour moi de reiterer la gratitude 
des autorites de mon pays au Comite et en particulier 
aux experts, pour leur professionnalisme et la franche 
collaboration qui ont concouru a la reussite de cette 
visite dont les conclusions, nous Pesperons, seront 
suivies d’effets, en l’occurrence des opportunity de 
cooperation technique. 

L’avenement d’un monde exempt d’armes 
nucleaires, loin d’etre une utopie, releve du possible, 
pour peu que soit proscrite cette fameuse doctrine de 
la strategic dissuasive qui constitue un alibi pour la 
proliferation nucleaire. 

Pour terminer, ma delegation saisit l’occasion 
de cette seance commemorative pour rappeler a tous 


la necessite de faire preuve d’ouverture, de confiance 
mutuelle, de transparence et de reelle volonte politique 
en vue d’instaurer des conditions et des cadres 
de concertation propices au desarmement et a la 
non-proliferation. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) {parle en anglais ) : 
J’aimerais remercier la Republique de Coree d’avoir 
organise le present debat public sur la non-proliferation 
pour marquer le dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1540 (2004). Notre seance coincide 
avec la troisieme session du Comite preparatoire de la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) 
en 2015, ce qui montre a juste titre a quel point la 
question de la non-proliferation preoccupe gravement 
la communaute internationale. J’aimerais egalement 
remercier M. Eliasson de son expose circonstancie. 

L’Algerie tient a reaffirmer son entiere confiance 
dans le TNP, clef de voute du desarmement nucleaire et 
du regime de non-proliferation, dont elle considere que 
la pleine application des dispositions est une condition 
sine qua non de la fin de la proliferation aussi bien 
verticale qu’horizontale des armes nucleaires. J’aimerais 
souligner que la non-proliferation doit etre un objectif 
dans tous ses aspects et je voudrais egalement insister 
sur l’importance des accords de garanties de l’Agence 
internationale de Fenergie atomique. Nous exhortons 
tous les Etats qui ne Font pas encore fait a faire le 
necessaire pour qu’entrent en vigueur leurs accords de 
garanties generalisees le plus tot possible dans l’interet 
de l’universalisation de ces instruments ainsi que de 
la consolidation et de Famelioration du systeme de 
verification du regime de non-proliferation. A cet egard, 
ma delegation reaffirme que nous acceptons les garanties 
dans l’optique de prevenir des detournements d’energie 
nucleaire et qu’elles doivent par consequent etre mises 
en oeuvre sans porter atteinte au droit inalienable 
des Etats de recourir a Fenergie nucleaire a des fins 
pacifiques, tel que specific dans Particle IV du TNP, 
et sans faire obstacle au developpement economique ou 
technologique des Etats parties au Traite. 

II y a 10 ans, le cadre juridique du regime de 
non-proliferation a ete renforce par l’adoption, au titre 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, de la 
resolution 1540 (2004). Affirmant que la proliferation 
des armes nucleaires, chimiques et biologiques et de 
leurs vecteurs constitue une menace pour la paix et la 


68/78 


14-32374 



07/05/2014 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7169 


securite internationales, la resolution fait obligation aux 
Etats de s’abstenir d’apporter un appui a des acteurs 
non etatiques qui tenteraient de mettre au point, de 
se procurer, de fabriquer, de posseder, de transporter, 
de transferer ou d’utiliser ces armes, et d’adopter et 
appliquer, conformement a leurs procedures internes, 
une legislation appropriee et efficace ainsi que de mettre 
en place des dispositifs internes de controle. L’adoption 
de la resolution 1540 (2004) est incontestablement 
intervenue au bon moment, alors qu’il devenait 
important de faire face au risque represente par la 
conjonction dangereuse entre armes de destruction 
massive et terrorisme mondial. Toute augmentation 
de l’accessibilite des armes de destruction massive 
aux acteurs non etatiques appartenant a des reseaux 
terroristes pourrait etre lourde de consequences pour 
tout Etat ou groupe d’Etats, et constituer une menace a 
la paix et la securite internationales. 

Tant que la proliferation des armes de destruction 
massive demeure un tel enjeu, nous devons reconnaitre 
que l’application de la resolution 1540 (2004) est une 
tache de longue haleine qui exige des efforts constants 
aux echelons national, regional et international. Dans ce 
contexte, le Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
a un role capital a jouer en facilitant la fourniture 
de l’assistance, en intensifiant la cooperation avec 
les organisations internationales concernees et en 
renforgant ses efforts de sensibilisation. 

Puisque nous evaluons aujourd’hui l’etat de la mise 
en oeuvre de la resolution, je dois preciser que EAlgerie, 
en application de ses obligations, a deja presente son 
rapport national au Comite 1540. Nous avons pris 
part aux trois Sommets sur la securite nucleaire en 
vue de contribuer aux efforts internationaux visant a 
renforcer la securite nucleaire et a reduire la menace 
constante du terrorisme nucleaire. A cet egard, je tiens 
a mettre en exergue les efforts incessants que deploie 
EAlgerie au niveau national, qui nous ont permis de 
presenter notre rapport d’etape national au Sommet 
sur la securite nucleaire tenu en mars a La Haye. Des 
delegations algeriennes participent regulierement a des 
manifestations internationales sur l’application de la 
resolution 1540 (2004) et a cet egard des representants 
algeriens ont pris part a un atelier regional organise en 
decembre dernier a Addis-Abeba par le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, en collaboration avec le 
Comite 1540 et le Bureau des affaires de desarmement. 

Je dois egalement ajouter que EAlgerie est partie 
a l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 


nucleaire depuis fevrier 2012. De plus, nous avons adopte 
plusieurs mesures adaptees, telles que la ratification de 
tous les instruments juridiques internationaux ayant 
trait a la securite nucleaire, y compris lAmendement 
a la Convention sur la protection physique des matieres 
nucleaires, de 2005, et la Convention internationale 
pour la repression des actes de terrorisme nucleaire. 
Nous avons egalement adopte le Code de conduite sur la 
surete et la securite des sources radioactives de lAgence 
internationale de l’energie nucleaire (AIEA). 

Au niveau interne, EAlgerie a revise en 
decembre 2013 son code penal afin d’eriger en crime 
l’utilisation malveillante de matieres nucleaires, y 
compris les actes generaux de terrorisme nucleaire, sur 
la base de la Convention internationale pour la repression 
des actes de terrorisme nucleaire. A cet egard, EAlgerie 
met en place actuellement un solide cadre legislatif et 
reglementaire dans le domaine de la protection physique 
des matieres et installations nucleaires et de la securite 
des sources radioactives. En outre, le regime regissant 
l’importation, la detention et l’exportation de sources 
radioactives a ete renforce au moyen de rigoureux 
dispositifs de controle aux frontieres. 

Au cours de la periode 2012-2013, EAlgerie a 
accueilli plusieurs ateliers de EAIEA sur la surete et 
la securite nucleaires. Dans les mois prochains, nous 
comptons organiser de nouveaux ateliers et cours 
de formation nationaux et regionaux sur la securite 
nucleaire, dont certains avec l’appui de EAIEA. Je dois 
egalement ajouter qu Alger est la ville d’accueil du bureau 
regional du Centre d’excellence de l’Union europeenne 
pour 1 Afrique du Nord, qui s’occupe de la reduction de la 
menace chimique, biologique, radiologique et nucleaire. 
Le Centre participe a la coordination de plusieurs projets 
de cooperation dans ce domaine, en particulier en ce qui 
concerne le renforcement des capacites. 

Enfin, je voudrais, au nom de monpays, souligner 
le caractere particulierement constructif, de notre point 
de vue, de ce debat public tout a fait opportun, et ce, par- 
dela l’adoption attendue de la declaration presidentielle 
d’aujourd’hui (S/PRST/2014/7). II permettra ainsi de 
renforcer la volonte politique si necessaire si Eon veut 
assurer la pleine application de la resolution 1540 (2004), 
dans la lutte contre la proliferation des armes de 
destruction massive. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 
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M. Rahman (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord me joindre a ceux qui vous 
ont felicitee, Madame la Presidente, ainsi que votre 
delegation, de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. 

Le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive constituent l’une des plus grandes 
menaces du XXI e siecle a la paix collective mondiale. 
Les actes de terrorisme continuent de representer un 
grave defi a l’humanite, du fait du caractere aveugle du 
choix des cibles des groupes terroristes, du changement 
constant de leurs modes operatoires et de leur 
improvisation permanente de nouveaux moyens plus 
complexes, aux consequences encore plus meurtrieres, 
de perpetrer leurs actes odieux. 

Le Conseil conviendra a n’en pas douter que 
l’utilisation de technologies, d’informations et de medias 
sociaux, ainsi que la collusion entre reseaux terroristes, 
acteurs etatiques et groupes criminels transnationaux, 
aux motivations variables mais aux intentions, elles, 
toujours infailliblement letales, a savoir, se procurer 
des armes de destruction massive, les pointer et les 
utiliser, constituent de nouveaux defis aux appareils 
d’Etat et aux lignes traditionnelles de defense nationale. 
A cela s’ajoutent les menaces emanant de la montee de 
l’extremisme et de la radicalisation de differents groupes 
et reseaux ideologiques usant de l’endoctrinement, du 
terrorisme et de la violence comme tactique pour porter 
atteinte a la paix, a la democratic, au developpement et a 
la coexistence pacifique des nations et des communautes. 

La resolution 1540 (2004), a laquelle le 
Bangladesh a contribue activement en amont, en sa 
qualite de membre du groupe a composition non limitee 
de l’Assemblee generale qui a negocie les fondements 
de la resolution, ainsi que de la serie de resolutions de 
suivi adoptees par la suite, a represente, par consequent, 
un tournant. Ces resolutions sont la demonstration 
de la determination des Membres de l’ONU de 
poursuivre globalement les efforts pour faire face au 
probleme conjugue des armes de destruction massive 
et du terrorisme et combler la lacune existant en droit 
international concernant les acteurs non etatiques et les 
armes de destruction massive. 

Je reaffirme la ferme determination du 
Gouvernement bangladais a appliquer dans son 
integralite la resolution 1540 (2004), car nous appuyons 
sans equivoque tous les efforts internationaux pour 
promouvoir un monde plus pacifique et plus sur. Notre 
premier ministre defend avec vehemence l’elimination 


complete de toutes les armes de destruction massive, et 
elle agit selon les principes de notre politique etrangere, 
a savoir « le desarmement pour le developpement » 
et un monde exempt d’armes nucleaires et de 
terrorisme. Notre attachement a un monde sans armes 
de destruction massive se manifeste dans le fait que 
nous avons signe tous les grands traite multilateraux 
relatifs au desarmement, y compris le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires, la Convention 
sur les armes chimiques, la Convention sur les armes 
biologiques, la Convention sur les armes inhumaines, 
le Traite d’interdiction complete des essais nucleaires et 
le Traite sur le commerce des armes. Nous continuons 
egalement de mener une politique de tolerance zero a 
l’egard du terrorisme et, ces dernieres annees, nous avons 
adopte plusieurs mesures audacieuses et concretes pour 
lutter contre le terrorisme, le financement du terrorisme 
et la proliferation des armes de destruction massive. 

Le Bangladesh est bien conscient des obligations 
juridiquement contraignantes qui lui incombent au titre 
de la resolution 1540 (2004). Mon pays s’est deja acquitte 
de ses obligations en matiere de communication de 
l’information en presentant deux rapports au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
Dans le cadre des efforts visant a ameliorer la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), le mois dernier, 
notre capitale a accueilli un atelier sur l’application de 
cette resolution auquel ont participe les points focaux 
d’organes nationaux clefs ainsi que des membres du 
Groupe d’experts du Comite 1540 et des representants 
du Bureau des affaires de desarmement. Cet atelier nous 
a aides a identifier des lacunes dans notre infrastructure 
juridique, reglementaire et de coordination nationale 
ainsi que les capacites et experiences qui manquent a 
nos agences pour appliquer differentes dispositions de 
la resolution. Le Gouvernement bangladais prendra 
des mesures concretes pour combler ces lacunes et 
s’attaquer aux facteurs entravant la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 

Bien que des pays tels que le notre font de leur 
mieux pour veiller a la non-proliferation des armes 
de destruction massive, des mesures concomitantes 
d’autres Etats dotes d’armes de destruction massive 
en vue de renoncer a ces armes meurtrieres font 
visiblement defaut. Tant que des armes de destruction 
massive resteront entre les mains de quelques Etats, 
d’autres Etats seront naturellement encourages a en 
acquerir eux aussi, et il y aura un risque qu’elles soient 
employees, de maniere accidentelle ou volontaire ou 
pire qu’elles tombent entre les mains de terroristes. Le 
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seul moyen de garantir que ces armes ne puissent jamais 
etre employees, detournees ou utilisees pour nuire ni 
tomber entre les mains de terroristes et d’acteurs non 
etatiques est de les eliminer completement. 

Malheureusement, des centaines de milliards de 
dollars, ainsi que des ressources humaines, techniques 
et technologiques, sont consacres chaque annee a la 
fabrication, a l’entretien et au perfectionnement de telles 
armes. II s’agit d’un enorme gaspillage des ressources 
tres limitees qui pourraient servir a sauver des millions 
de vies et a repondre a des besoins urgents en matiere 
de developpement. II est evident que la proliferation 
d’armes de destruction massive par de nouveaux pays 
est inacceptable. II en va cependant de meme du manque 
de progres faits dans la realisation des engagements pris 
en matiere de desarmement par les Etats dotes d’armes 
nucleaires et autres armes de destruction massive. Le 
desarmement et la non-proliferation se renforcent 
mutuellement et doivent etre poursuivis conjointement 
pour liberer le monde des menaces posees par les armes 
de destruction massive. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Petersen (Danemark) {parle en anglais ) : Le 
Danemark s’associe a la declaration faite au nom de 
l’Union europeenne. 

Le Danemark se felicite vivement de la tenue 
du debat d’aujourd’hui. L’initiative de la presidence de 
commemorer le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1540 (2004) et d’organiser un debat public sur 
la non-proliferation des armes de destruction massive 
est extremement pertinente. La proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs vecteurs 
constitue l’une des menaces les plus graves a la paix et 
a la securite en ce XXI e siecle. 

Depuis son adoption, en 2004, cette resolution est 
un instrument essentiel pour nos efforts de prevention 
de la proliferation des armes de destruction massive, du 
chantage et du terrorisme. Les effets catastrophiques 
qu’aurait notre incapacity de faire aboutir ces efforts 
seraient ressentis a l’echelle mondiale et dans plusieurs 
domaines, en faisant des ravages sur l’environnement, 
le developpement socioeconomique et la sante pour les 
generations a venir. 

Nous devons continuer d’ceuvrer en faveur de la 
non-proliferation des armes nucleaires dans le cadre du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA). 


Nous sommes extremement preoccupes par la 
denonciation du Traite par la Republique populaire 
democratique de Coree et par le fait que ce pays 
continue de suivre la voie dangereuse et irrationnelle 
des tirs de missiles balistiques, des essais nucleaires 
et de la production de matieres entrant dans la 
fabrication d’armes nucleaires, en violation flagrante 
de ses obligations internationales. La communaute 
internationale doit continuer de faire clairement savoir 
que ce comportement est inacceptable et qu’il aura des 
consequences. 

S’agissant du programme nucleaire iranien, nous 
partageons l’espoir et l’optimisme suscites par le plan 
d’action conjoint conclu en novembre 2013 entre les 
gouvernements des E3+3 et l’lran. II s’agit d’une premier 
pas important mais il faut continuer de se concentrer 
sur un reglement global a long terme qui retablisse la 
confiance de la communaute internationale dans le 
caractere exclusivement pacifique de ce programme et 
son absence de toute dimension militaire. Le Danemark 
continue d’appuyer les efforts internationaux faits 
a cet egard et a verse cette annee une contribution 
de 270 000 euros a l’appui des travaux realises par 
l’AIEA pour superviser et verifier la mise en oeuvre du 
plan d’action conjoint. 

Le risque que des matieres nucleaires puissent 
tomber entre les mains de terroristes ou d’autres 
acteurs non etatiques doit etre pris plus serieusement en 
compte. Dans le cadre du processus relatif au Sommet 
sur la securite nucleaire, nous nous sommes engages 
a securiser les installations et les matieres nucleaires 
afin de faire en sorte qu’il n’y ait jamais de terrorisme 
nucleaire. Nous considerons que l’AIEA joue un role 
central qui devrait etre renforce, et nous nous sommes 
engages cette annee a verser une nouvelle contribution 
de 1,1 million d’euros au Londs pour la securite nucleaire 
de l’AIEA dans le but d’intensifier les efforts dans les 
pays en developpement. 

La proliferation nucleaire n’est pas la seule menace 
qui existe en matiere d’armes de destruction massive. 
Le recensement et la destruction des armes chimiques 
syriennes constituent toujours une tache essentielle 
que doit accomplir la communaute internationale. Le 
Danemark dirige le groupe operationnel charge du 
transport maritime des substances chimiques declarees 
hors de la Syrie pour qu’elles soient detruites. Moins 
de 10% des substances declarees sont toujours en 
Syrie a ce jour. Toutefois, pour achever cette tache, il 
est indispensable que les substances restantes soient 
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transportees hors de la Syrie sans plus tarder. Nous 
appelons toutes les parties, particulierement le regime 
syrien, a cooperer pleinement. 

Alors que l’attention du monde est axee sur les 
armes nucleaires et chimiques, nous ne devons pas non 
plus oublier la menace posee par la proliferation des 
armes biologiques - un type d’armes bien plus facile a 
obtenir que, par exemple, des armes nucleaires. Si elles 
tombaient entre les mains d’acteurs malintentionnes, 
ces armes pourraient causer des degats inimaginables. 
Elles sont qualifiees a juste titre d’armes de destruction 
massive, au meme niveau que les deux autres categories 
d’armes de destruction massive. Nous avons l’obligation 
commune de nous assurer qu’une telle situation ne 
se presente jamais. Le dispositif mis en place par le 
Secretaire general pour enqueter sur les allegations 
d’emploi d’armes biologiques devrait etre renforce, et 
il faut sensibiliser a la biosecurite a Techelle mondiale. 
Gardant cela a l’esprit, le Danemark intensifiera 
ses efforts en vue de contribuer a la biosecurite 
internationale. Un projet pilote est sur le point d’etre 
lance dans le but de partager les experiences et les 
meilleures pratiques du Danemark en matiere de 
biosecurite avec des partenaires en Afrique de l’Est. 

La non-proliferation est un effort qui doit etre 
soutenu a tous les niveaux, aussi bien dans le laboratoire 
veterinaire rural dans un pays en developpement qu’a 
la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2015, 
a New York. La resolution 1540 (2004) nous a aides a 
resserrer notre attention et a mettre en commun nos 
apports. II est approprie de commemorer son dixieme 
anniversaire tout en soulignant que ce travail est aussi 
pertinent aujourd’hui qu’il etait en 2004. 

La Presidente (parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Trinite-et-Tobago. 

M. Charles (Trinite-et-Tobago) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des 14 Etats membres de la Communaute des Caraibes 
(CARICOM). 

A l’occasion du dixieme anniversaire de l’adoption 
de laresolution 1540 (2004), laCARICOMtient a souligner 
qu’elle demeure attachee a l’application integrate de 
cette resolution et, a cet egard, elle s’est felicitee de 
l’adoption de la resolution 1977 (2011), prorogeant le 
mandat du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) jusqu’en 2021. La CARICOM 


appuie fermement le mandat du Comite 1540 consistant 
a renforcer son role de facilitation de la fourniture 
d’une assistance, a ameliorer la cooperation avec 
les organisations internationales competentes et a 
intensifier ses efforts d’information. 

II est indeniable que les obligations inherentes a 
la resolution 1540 (2004) ont eu pour effet d’inciter les 
Etats a prendre des mesures rapides et sans precedent en 
vue d’elaborer des methodes de mise en oeuvre adaptees 
a leurs realties et a leurs contraintes nationales et qui 
permettent l’elaboration de strategies d’engagement 
nationales applicables en lien etroit avec les priorites 
actuelles en matiere de securite et d’economic. C’est cette 
latitude qui a permis a la CARICOM, en juin 2009, de 
developper une approche homogene de l’application de 
la resolution 1540 (2004) et qui a fait considerablement 
avancer le processus de mise en oeuvre. 

La genese du programme de mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) de la CARICOM a ete 
considerablement acceleree par le fait que les membres 
de la CARICOM, tant sur le plan structurel qu’en matiere 
de ressources, ont de grandes difficultes a s’acquitter 
des obligations decoulant de la resolution, notamment 
pour ce qui est de la promulgation d’une legislation 
commerciale strategique, y compris la mise en place de 
controle des exportations nationales. De plus, il a ete 
reconnu que les competences nationales indispensables 
a l’accroissement des capacites portuaires et 
frontalieres pour prevenir l’importation, 1’exportation, 
la reexportation, le transit, le transbordement ou le 
courtage de produits strategiques etaient egalement 
limitees et continueraient de l’etre dans un avenir 
previsible. 

L’experience de la CARICOM indique que tous 
les Etats, quelle que soit leur situation economique, 
commerciale ou strategique, doivent assumer la 
responsabilite collective de prevenir la proliferation 
des armes de destruction massive et appliquer la 
resolution 1540 (2004) quel que soit le niveau de 
participation a la chaine strategique d’approvisionnement 
mondiale. Cette experience souligne aussi effectivement 
la notion que, s’ils disposent des ressources appropriees, 
meme de petits Etats comme ceux de la CARICOM 
peuvent mettre au point des mecanismes a meme de 
faire avancer la non-proliferation de maniere effective 
et mesurable. 

Avant l’initiative de la CARICOM, il n’y avait 
pas eu un seul cas ou un groupe d’Etats avait tente 
ensemble d’executer un mandat important du Conseil de 
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securite. Le succes enregistre par la CARICOM dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) a mis en 
lumiere les merites d’une reflexion novatrice face aux 
obligations internationales urgentes de la region en 
matiere de securite. C’est pour cette raison que d’autres 
organisations regionales ont adopte l’approche de la 
CARICOM et ont cherche a tirer parti des avantages 
structured et administratifs communs sur le plan 
politique et de la securite en vue de faire avancer la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Ces avancees n’auraient pas ete possibles sans 
l’appui politique d’importants organismes regionaux 
de la CARICOM, dont le Conseil des ministres pour 
la securite et le maintien de l’ordre et le Conseil 
des ministres pour les relations exterieures et 
communautaires. En outre, l’appui national des Etats 
Membres, dont la Trinite-et-Tobago, a ete determinant 
pour garantir la viabilite et, a vrai dire, le succes du 
programme 1540 de la CARICOM. 

La CARICOM se doit de saisir la presente 
occasion pour reconnaitre le travail realise par le 
Comite 1540, et notamment les efforts deployes par 
son president, l’Ambassadeur Oh Joon, Representant 
permanent de la Republique de Coree, et son groupe 
d’experts pour appuyer activement les efforts de la 
CARICOM. La CARICOM se felicite de ce partenariat 
productif qui, conjugue a l’aide d’entites critiques 
telles que le Bureau des affaires de desarmement des 
Nations Unies, a permis a la region de realiser des 
progres significatifs et concrets dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004). Ce partenariat avec la 
Communaute a ete clairement illustre par la visite du 
President du Comite 1540 a la Republique de Trinite-et- 
Tobago il y a un an, premiere visite dans les Caraibes 
effectuee par un President du Comite 1540 depuis sa 
creation en avril 2004. 

Apres s’etre rendu a la Trinite-et-Tobago, le 
Comite 1540 a fait une visite officielle a la Grenade; 
c’etait la premiere fois depuis l’adoption de la resolution 
que le Comite prenait contact avec deux Etats Membres 
de la meme region geographique dans une periode de 
temps relativement courte. Cela illustre encore une fois 
le fait que le Comite estime important d’aider les Etats 
Membres a mettre pleinement en oeuvre la resolution. 

II est indeniable que les progres realises au 
niveau regional pour prevenir la proliferation des 
armes de destruction massive sont inextricablement 
lies a la viabilite economique des Etats membres de 
la CARICOM. Nous sommes tous bien conscients 


de la vulnerability de la region aux chocs exterieurs, 
y compris les chocs provoques par des actes de 
terrorisme, comme cela a ete le cas avec les attentats 
du 11 septembre 2001 contre les Etats-Unis. Bien que 
ces evenements ne se soient pas produits dans les 
Caraibes, l’impact economique durant l’annee qui a suivi 
a eu des repercussions sur tous les marches de la region et 
entraine une baisse des recettes de plus de 900 millions 
de dollars et la perte de milliers d’emplois dans les 
secteurs du tourisme et de l’hotellerie. 

C’est Tune des principales raisons pour lesquelles 
le terrorisme et la proliferation des matieres chimiques, 
biologiques, radiologiques et nucleaires continuent 
d’avoir une grande importance pour la CARICOM. Dans 
le meme temps, les gouvernements regionaux doivent 
faire face a l’afflux d’armes legeres et de petit calibre 
et aux effets deleteres du trafic de stupefiants et de 
l’augmentation des crimes a main armee, resultat de la 
convergence de ces evenements. 

L’accent regional mis par la CARICOM sur le 
terrorisme, la non-proliferation, le renforcement des 
capacites de protection et d’attenuation d’une attaque 
chimique, biologique, radiologique ou nucleaire 
eventuelle n’est pas nouveau. En fait, ces questions sont 
les composantes cles d’un rapport regional etabli a la 
suite d’une evaluation des menaces actuelles posees 
a la securite de la region faite au debut de 2002. Ces 
recommandations ont abouti a la creation du Sous- 
Comite ministeriel de la CARICOM sur la mobilisation 
des ressources contre la criminalite et pour la securite 
par la Conference des chefs de gouvernement a sa vingt- 
quatrieme reunion tenue a la Jamalque en juillet 2003. 

Pour que la question de la proliferation soit 
ancree de maniere ferme et sure dans le cadre regional 
contemporain de securite et qu’elle fasse l’objet de 
mesures concretes de la part des Etats membres de 
la CARICOM, l’engagement pris vis-a-vis de cette 
question ne peut etre ni partiel ni sporadique. II exige 
une interaction continue avec les entites politiques et de 
maintien de l’ordre de la region et doit etre assure d’un 
appui materiel continu. C’est pourquoi la CARICOM 
estime que cette seance constitue un forum utile pour 
faire avancer le debat mondial sur la non-proliferation et 
un exercice d’une grande valeur en faveur de la mise en 
oeuvre integrate de la resolution 1540 (2004) dans notre 
region et au-dela. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Montenegro. 
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M. Scepanovic (Montenegro) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je vous felicite, Madame la Presidente, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mai. Je tiens a remercier le Ministre 
coreen des affaires etrangeres, d’avoir organise et 
preside cette importante seance. Nous apprecions le 
document de reflexion que vous avez prepare pour ce 
debat (S/2014/313, annexe). Je remercie egalement le 
Vice-Secretaire general pour son expose. Le Montenegro 
se felicite de l’adoption de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2014/7). 

Le Montenegro s’associe sans reserve a la 
declaration prononcee au nom de l’Union europeenne. 
Cependant, je voudrais ajouter quelques remarques a 
titre national. 

Le debat d’aujourd’hui sur le dixieme anniversaire 
de l’adoption de la re solution 1540 (2004) e st une occasion 
opportune de faire le point des progres accomplis a ce 
jour, mais aussi d’examiner les defis a venir en matiere 
de respect et d’execution de la lettre et de l’esprit de 
la resolution. Ces 10 dernieres annees, nombre de faits 
nouveaux positifs ont permis d’avancer sur la voie de 
l’application universelle de la resolution 1540 (2004) et 
des resolutions ulterieures, a savoir la sensibilisation 
aux principes et aux objectifs de la resolution 1540 
(2004) et a la complexity de la menace terroriste, 
un engagement accru pris par les Etats Membres de 
presenter des rapports et d’elaborer des plans d’action 
nationaux, la mise en correspondance des demandes 
et des offres d’assistance et les nombreuses initiatives 
des Etats Membres et des organisations regionales 
et internationales contribuant au renforcement de 
la cooperation internationale, au renforcement des 
capacites et au renforcement de l’assistance. Je tiens 
en particulier a signaler le role et la contribution du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) et son groupe 
d’experts dans ces efforts et ces avancees. 

Malgre ces progres, la lutte mondiale contre la 
proliferation des armes de destruction massive se heurte 
encore a de nombreux defis. Des crises multiples, un 
monde interdependant et interconnecte et les progres 
constants de la science et de la technologie nous 
rappellent que notre mission commune est loin d’etre 
finie. L’acces potentiel accru aux armes de destruction 
massive et aux matieres et a la technologie connexes 
demontre la necessity croissante de rester constamment 
en etat d’alerte face au lien dangereux qui existe entre les 
armes de destruction massive et le terrorisme mondial. 


Pour traiter de ces questions globalement et avec 
succes, nous devons nous engager a mener des efforts 
et des actions continus et de longue haleine, tout en 
trouvant de nouveaux moyens d’impliquer toutes les 
parties prenantes, et d’abord et avant tout les Etats 
Membres. 

Ce faisant, nous ferons en sorte que notre 
campagne mondiale permette reellement de reduire au 
minimum les risques d’acquisition et d’utilisation des 
armes de destruction massive par des terroristes. 

A ce stade, je voudrais soulever une question 
qui, a notre avis, est particulierement pertinente 
et merite d’etre examinee avec attention a l’avenir. 
Comment peut-on encourager les pays qui, comme le 
mien, sont certes disposes et prets a contribuer aux 
mesures relatives a la resolution 1540 (2004), mais qui 
ont des moyens limites pour faire face aux defis et aux 
menaces lies a la proliferation des armes de destruction 
massive et n’estiment pas qu’il s’agit de leur plus grande 
priority en matiere de securite, a participer a cet effort 
et a faire preuve de determination et de leadership aux 
niveaux national et regional pour mettre en oeuvre la 
resolution 1540 (2004)? 

Dans le meme ordre d’idees, nous notons avec 
satisfaction les progres realises s’agissant de comprendre 
les multiples avantages offerts par l’application integrate 
de la resolution 1540 (2004), avantages qui ne sont 
pas lies ou limites a prevenir l’acquisition d’armes de 
destruction massive par des terroristes. Meme si tel reste 
l’objectif prioritaire de la resolution, les mesures prises 
au titre de celle-ci peuvent entrainer d’autres avantages 
permettant de renforcer la securite nationale, regionale 
et mondiale, qui vont bien au-dela du but principal qui 
consiste a detecter les armes de destruction massive et 
les matieres connexes. Ces avantages ont notamment 
trait au controle des frontieres et a la prevention de 
trafics de toutes sortes. Par consequent, il convient de 
promouvoir davantage les synergies liees a la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

L’approche strategique de mon pays vise a 
contribuer a la paix et a la securite regionales et 
internationales, notamment grace a une participation 
active a la lutte contre le terrorisme et la proliferation 
des armes de destruction massive. Le Montenegro tient a 
exprimer son engagement total et son ferme appui a une 
mise en oeuvre robuste et effective de la resolution 1540 
(2004) et des resolutions 1673 (2006) et 1810 (2008) 
adoptees ulterieurement. 
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Preuve de sa determination, le Montenegro 
a mis au point son plan d’action national pour la 
periode 2014-2018 et son dernier rapport sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), qui devraient etre 
adoptes par notre gouvernement dans les prochains jours. 
Le plan d’action national, un document d’orientation qui 
decrit des mesures concretes que doivent prendre toutes 
les parties prenantes, contribuera a une application 
plus efficace et plus complete des dispositions de 
la resolution 1540 (2004) grace au renforcement 
des capacites nationales en matiere de lutte et de 
prevention de la proliferation des armes de destruction 
massive et a l’harmonisation de notre legislation avec 
les normes internationales. Conformement au plan 
d’action national, le Gouvernement montenegrin mettra 
bientot en place un organe de coordination, compose 
de representants des institutions competentes, qui sera 
charge de surveiller et de controler l’application de la 
resolution 1540 (2004). 

Pour terminer, je voudrais exprimer la volonte 
inebranlable du Montenegro de continuer a travailler 
avec diligence pour contribuer a reduire le risque que 
des armes de destructions massives tombent entre les 
mains de terroristes, ou que ce soit. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Samvelian (Armenie) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, au nom de ma delegation, je voudrais 
remercier M. Yun Byung-se, Ministre coreen des 
affaires etrangeres, d’avoir organise et preside le debat 
public d’aujourd’hui, et M. Jan Eliasson, Vice-Secretaire 
general, de son expose tres detaille d’aujourd’hui. 

L’Armenie se felicite egalement de la declaration 
presidentielle du Conseil (S/PRST/2014/7) adoptee 
aujourd’hui au titre du point de l’ordre du jour relatif a 
la non-proliferation des armes de destruction massive. 
Cette declaration reaffirme que la proliferation des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs 
vecteurs constitue une menace pour la paix et la securite 
internationales. 

L’Armenie s’associe pleinement a la declaration 
faite au nom de l’Union europeenne. Neanmoins, 
je voudrais faire quelques breves observations et 
remarques a titre national. 

La Republique d’Armenie estime que la 
resolution 1540 (2004) du 28 avril 2004 est l’un des 
instruments internationaux de tout premier plan en 
matiere de non-proliferation des armes de destruction 


massive et des matieres connexes et attache la plus 
haute importance a sa mise en oeuvre. L’Armenie fait 
partie des pays qui ont appuye pleinement la prorogation 
jusqu’en 2021 du mandat du comite competent de 
l’ONU, charge de la mise en oeuvre de cette resolution. 
Depuis l’adoption de cette resolution, lArmenie a pris 
plusieurs mesures en vue de son application integrate. 
L’Armenie a notamment completement reforme son 
systeme national de controle par des experts des articles 
militaires et a double usage en adoptant une nouvelle loi 
et des decrets gouvernementaux y relatifs. 

En juillet 2013, suite a une decision du Premier 
Ministre, un groupe de travail interinstitutions a ete 
constitue pour elaborer un plan d’action national 
en vue de la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). En septembre 2013, le Ministere armenien 
des affaires etrangeres a organise le premier atelier 
du groupe de travail et des experts internationaux a 
Erevan. Tout recemment, un projet de plan d’action a 
ete elabore et soumis pour examen au Comite cree 
par la resolution 1540 (2004), au Centre de prevention 
des conflits de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et a l’lnitiative des Centres 
d’excellence pour l’attenuation des risques d’origine 
chimique, biologique, radiologique et nucleaire de 
l’Union europeenne. 

Pour terminer, tout en reiterant notre appui sans 
faille au Comite 1540 et a sa direction en particulier, je 
tiens a informer les membres du Conseil que l’Armenie 
compte mettre la derniere mains a son plan d’action 
national pour l’application de la resolution 1540 (2004) 
au plus tard en juillet, date a laquelle elle commencera 
a le mettre en oeuvre. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Cabactulan (Philippines) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, la convocation par votre 
presidence de ce debat public sur une question de la 
plus haute importance tombe a point nomme, puisqu’il 
intervient, non pas dans le sillage de, mais pendant 
que la troisieme reunion du Comite preparatoire de la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) 
en 2015 est en cours. 

La resolution 1540 (2004) reflete une vision bien 
claire et enonce precisement les mesures que les Etats 
doivent prendre en vue de la realisation des objectifs 
fixes, notamment s’abstenir d’apporter un appui a des 
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acteurs non etatiques qui tenteraient de mettre au point, 
de se procurer, de fabriquer, de posseder, de transporter, 
de transferer ou d’utiliser des armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques; adopter et appliquer une 
legislation appropriee et efficace; mettre en place des 
dispositifs internes de controle et affirmer leur appui 
aux traites multilateraux qui ont pour objet d’eliminer 
ou de prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive. 

Dix ans apres l’adoption de la resolution, beaucoup 
a ete accompli. Premierement, un nombre important de 
pays a participe aux Sommets sur la securite nucleaire. 
II convient de noter que les initiatives, mesures 
et actions specifiques requises ont ete clairement 
identifiees. II s’agit d’un progres notable en matiere 
de securisation des matieres fissiles ou radiologiques. 
Deuxiemement, les pays sont de plus en plus nombreux 
a avoir signe le protocole additionnel au TNP. II est 
bien connu qu’il s’agit d’une responsabilite et d’un 
engagement supplementaires pour les pays, qui vont 
au-dela des obligations qui leur incombent en termes 
de garanties generalisees une fois qu’ils ont adhere au 
TNP. Troisiemement, il y a de plus en plus de pays a 
avoir adhere de bonne foi a toute une serie d’accords 
ou de conventions inspires par l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA), relatifs a la securisation 
de ces matieres. Quatriemement, je mentionnerai bien 
entendu la poursuite des travaux stimulants menes par 
le Comite cree par la resolution 1540 (2004). 

Les Philippines prennent leurs responsabilites 
au serieux et en consequence, ont demontre leur 
volonte de prendre des mesures constructives, dont 
la communication reguliere a la presidence du 
Comite 1540 d’une liste exhaustive des mesures prises 
par le Gouvernement philippin pour assurer la mise 
en oeuvre de la resolution. Au nombre de ces mesures 
figurent le renforcement des capacites de lutte contre 
le terrorisme et la modernisation de nos installations, 
comme par exemple la creation d’un centre de 
communications et de controle des transports au sein 
de l’lnstitut de recherche nucleaire des Philippines, 
charge de surveiller, de controler et de coordonner les 
mouvements des sources de categories 1 et 2 dans le 
pays. Citons aussi notre projet au titre de lTnitiative 
megaports, qui prevoit la creation d’un groupe de 
surveillance charge d’un dispositif central d’alerte, et 
notre projet national fonde sur le principe du « guichet 
unique ». 


Deuxiemement, nous avons mis au point la 
section 27 du code de reglementation de l’lnstitut 
national de recherche des Philippines sur les conditions 
de securite a remplir au titre du transport de matieres 
radioactives, qui vise a assurer la securite des matieres 
radioactives durant leur transport et a eviter ainsi leur 
detournement illegal, leur trafic, leur vol et/ou leur 
sabotage a cette occasion. Les Philippines ont, bien 
entendu, ratifie le Protocole additionnel de l’AIEA. 

Pour renforcer encore le cadre juridique national 
en matiere de non-proliferation, les Philippines 
mettent actuellement au point la version finale de la loi 
de 2013 sur l’interdiction des armes chimiques, connue 
sous l’appellation de loi sur l’interdiction de la mise au 
point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des 
armes chimiques et sur leur destruction, qui est assortie 
de sanctions en cas d’infraction. Le projet de loi est 
maintenant en cours d’examen. De plus, les Philippines 
ont egalement elabore une loi d’encadrement du 
commerce strategique, qui a pour objet d’empecher la 
proliferation des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs par le biais de l’etablissement d’un fichier 
national des biens strategiques, et de la mise en place 
d’un cadre de reglementation des biens a double usage. 
Le projet a deja ete depose aupres des deux chambres 
du Congres. 

Mais il nous reste, a tous, encore beaucoup a 
faire. Nous devons faire beaucoup plus. Premierement, 
s’agissant, par exemple, de l’initiative sur la securite 
nucleaire d’un groupe de pays importants, il est 
imperatif d’etendre au niveau multilateral ce qui a ete 
convenu dans ce cadre afin d’obtenir une reelle adhesion 
des pays a sa mise en oeuvre, au niveau multilateral. 
Deuxiemement, nous devons attirer davantage de pays. 
Toutes les parties au TNP n’acceptent pas le protocole 
additionnel, parce qu’elles savent qu’il engendre pour 
elles des obligations supplementaires. Tout cela illustre 
le fait que meme ceux qui ne sont pas parties au TNP 
doivent en fait adherer aux garanties de l’AIEA, qui 
se rapprochent de ces obligations. Troisiemement, il 
est tres important d’encourager davantage de pays a 
deposer leurs instruments de ratification ou a adherer 
a toutes les conventions sur la securite du transport 
et du stockage des matieres fissiles radioactives. Bien 
entendu, il y a lieu d’etre trouble du mepris affiche pour le 
Memorandum de Budapest de 1994, qui a des incidences 
directes sur la question de la non-proliferation. 

Apres le succes enregistre en 2010, je note que 
l’appel lance a la communaute internationale afin 
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qu’elle precede avec plus de celerite et collabore plus 
etroitement encore a trait a la question primordiale 
du desarmement nucleaire. Pourquoi, par exemple, 
tous les Etats Membres sont-ils encourages dans le 
preambule de la resolution 1540 (2004), a appliquer 
pleinement les traites et conventions auxquels ils 
sont parties dans le domaine du desarmement? Nous 
devons faire de notre mieux pour securiser toutes les 
matieres fissiles radioactives. Nous devons essayer de 
faire de notre mieux pour appliquer integralement la 
resolution 1540 (2004) aussi longtemps que les armes 
nucleaires existeront. Ainsi, un jour, n’aurons-nous plus 
a etre si inquiets a ce sujet, quand il ne restera plus que 
les matieres destinees a des utilisations pacifiques de 
l’energie nucleaire. 

Suite au succes de la Conference des parties 
chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires en 2010, que j ’ai eu l’honneur de presider, 
l’optimisme etait grand, en raison de l’adoption par 
consensus du plan d’action en 64 points, soit 62 mesures 
et deux questions d’interet majeur : la premiere, liee a 
la Republique populaire democratique de Coree et aux 
pourparlers a six; et la seconde, a la mise en oeuvre de 
la resolution de 1995 portant sur l’organisation d’une 
conference sur la creation au Moyen-Orient d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et de toutes autres armes 
de destruction massive. Un certain optimisme regnait 
done apres la Conference. Nous etions la, vraiment, a 
un tournant. Compte tenu des obstacles et des positions 
divergentes des Etats Membres, il etait certes difficile 
d’atteindre un consensus. Pourtant, nous avions pu y 
parvenir. 

Mais le defi a relever, maintenant, se situe au 
niveau de la mise en oeuvre. Mon pays est de?u que quatre 
ans apres la Conference d’examen du TNP en 2010, nous 
n’ayons pas encore pu organiser la conference sur la 
creation au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes 
nucleaires et de toutes autres armes de destruction 
massive. Je rappelle, brievement, qu’il s’agit de l’un 
des grands projets qui ont assure le succes enregistre 
en 2010. Je trouve cet etat de fait preoccupant, dans le 
sillage de la troisieme session du Comite preparatoire 
de la Conference d’examen de 2015, car il pourrait nous 
mettre dans une situation delicate pour les annees a 
venir. 

A bien des egards, cela resume la situation dans 
laquelle nous nous trouvons aujourd’hui. Nous avons 
ete des plus actifs pour ce qui est de partager nos vues 
au sujet de notre engagement en faveur des initiatives 


de non-proliferation. Notre responsabilite, maintenant, 
je dirais meme le defi a relever, consiste a traduire ces 
paroles en actes clairs et concrets, pour honorer nos 
engagements. Pacta sunt servanda. Ce n’est qu’alors 
que nous pourrons repondre positivement aux difficiles 
questions que nous nous posons, et assurer pour nous- 
memes et pour notre posterity l’avenir de securite que 
nous meritons. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnoT) : 
Avant toute chose, je voudrais feliciter la Republique 
de Coree de son accession a la presidence du Conseil de 
securite, et saluer son initiative d’organiser le present 
debat public pour marquer le dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1540 (2004). Nous remercions 
egalement le Vice-Secretaire general, Jan Eliasson, de 
son expose. 

Depuis la creation de l’Organisation, la 
communaute internationale a oeuvre a la mise en place 
d’un regime juridique international exhaustif et global 
aux fins de la non-proliferation et du desarmement. A cet 
egard, l’adoption de la resolution 1540 (2004) a marque 
un jalon dans le traitement de la nouvelle menace que 
represente pour la paix et la securite internationales la 
possibility que des acteurs non etatiques aient acces a 
des armes de destruction massive. 

Le Perou considere qu’il est imperatif de 
s’attaquer a l’echelle mondiale a la question des armes 
de destruction massive, etant donne qu’il n’existe aucun 
pays qui soit a l’abri d’eventuelles actions terroristes sur 
son territoire. C’est pourquoi il importe de renforcer les 
mesures de lutte contre ce fleau au niveau international, 
toujours dans le strict respect des droits de l’homme. 
A cet egard, nous devons mettre conjointement en 
oeuvre les instruments internationaux relatifs aux armes 
de destruction massive - comme le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, la Convention sur 
les armes biologiques et la Convention sur les armes 
chimiques - ainsi que la resolution 1540 (2004), en vue 
de prevenir tout double usage des matieres nucleaires, 
des agents biologiques et des substances chimiques, et 
d’eviter que des groupes terroristes ne puissent fabriquer 
ou se procurer des armes nucleaires, biologiques ou 
chimiques. 

Mon pays est fermement engage dans les actions 
menees en vue du desarmement complet et de la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, biologiques et 
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chimiques et de leurs vecteurs, qui represented une 
menace pour la paix et la securite internationales. C’est 
pourquoi il appuie le renforcement et l’universalisation 
des accords multilateraux juridiquement contraignants 
en la matiere et a adopte diverses mesures 
administratives et penales aux fins de la mise en oeuvre 
effective des obligations decoulant de la resolution 1540 
(2004), principalement en matiere de controle des flux 
migratoires et douaniers, de controle aerien et maritime, 
et de renseignement, en vue d’empecher la production et 
le commerce illicite des armes de destruction massive. 

A cet effet, le Perou a adapte sa legislation interne 
aux normes etablies par la resolution 1540 (2004), comme 
l’illustrent les trois rapports que mon pays apresentes sur 
son application de ladite resolution. Actuellement, les 
divers secteurs competents ceuvrent a Elaboration d’un 
nouveau rapport national qui sera soumis au Comite. A 
cet egard, le Perou tient a renouveler son engagement 
et son plein appui au travail inlassable que continue 
d’effectuer le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004). L’attachement du Perou a la 


resolution 1540 (2004) s’est egalement manifesto par 
l’organisation, a Lima en 2006 et 2010, avec l’appui de 
l’ONU, de deux seminaires regionaux afin de mieux 
faire connaitre la teneur et le champ d’application de la 
resolution, et de recenser les domaines de cooperation 
possibles entre les pays de la region. 

Pour terminer, ma delegation considere que le 
maintien de la paix et de la securite internationales est 
une tache qui exige la participation de la communaute 
internationale tout entiere. C’est pourquoi nous appelons 
tous les Etats Membres a intensifier leurs efforts en 
la matiere. Le Conseil de securite peut compter sur le 
Perou, qui continuera de jouer son role dans cet effort 
collectif. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 


78/78 


14-32374 



